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L’objectif de cet essai est d’analyser et de comparer la mise en place de politiques environnementales dans 
les systèmes politiques de la Chine, la Corée du Sud, la Finlande et le Canada, afin d’émettre des 
recommandations pour chaque pays. Dans la situation actuelle, où les enjeux environnementaux prennent 
de l’ampleur et où les dégâts des activités humaines engendrés sur l’environnement apparaissent 
irréversibles, la mise en place de politiques environnementales devient un moyen d’agir pour les entités 
gouvernantes des pays contre l’aggravation des évènements. En ce sens, la problématique dans le présent 
essai consiste à adapter les réflexions entourant la mise en place adéquate de politiques 
environnementales aux réalités économiques, sociales, politiques et environnementales de la Chine, la 
Corée du Sud, la Finlande et le Canada. 
  
Pour répondre aux besoins environnementaux pressants, l’analyse démontre que les différentes mises en 
place de politiques environnementales de la Finlande, du Canada, de la Corée du Sud et de la Chine 
s’avèrent être qualifiées respectivement : d’adéquates à moins optimales. Les recommandations pour la 
Chine consistent, principalement, à rendre le processus plus démocratique. Le gouvernement sud-coréen 
doit quant à lui impliquer davantage la population dans l’élaboration des politiques et encourager 
l’éducation relative à l’environnement. La Finlande peut alléger les démarches administratives 
d’application des politiques environnementales dans le but d’atteindre rapidement les objectifs et 
s’adapter aux défis rencontrés. Le Canada doit s’engager davantage dans le domaine de l’environnement, 
et ce en remodelant les processus d’application des politiques pour atteindre les objectifs souhaités. 
 
Les conclusions de la comparaison énoncent que le degré d’engagement des gouvernements à élaborer 
des politiques environnementales varie en fonction de la réalité économique du pays. De plus, le degré de 
démocratie d’un système politique influence positivement l’engagement de la population envers des 
initiatives environnementales. Cependant, posséder un système démocratique n’assure pas l’obtention de 
résultats environnementaux concluants. Par ailleurs, ce type de recherche est important dans le but ultime 
d’améliorer la situation de l’environnement à l’échelle planétaire, tout en considérant les réalités propres 
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Application Mise en œuvre, exécution (Filion, 2018a).  
 
Démocratie Régime politique d’une société ou d’un groupement selon lequel la souveraineté 
appartient à l’ensemble des membres, en principe égaux entre eux, pour l’exercice de 
cette souveraineté, laquelle est généralement exercée par l’intermédiaire de 



























L’environnement peut être défini comme l’endroit et les éléments composant le lieu où vit l’humain, mais 
aussi l’ensemble des ressources et services nécessaires pour assurer sa survie et ses activités. Depuis la 
mise en valeur d’un marché économique libéral, la croissance sans limites respecte peu la réalité de la 
planète où les ressources sont finies et lentement renouvelables. De plus, en exploitant les matières 
premières, la production de déchets devient quasiment inévitable. (Roberts, 2011). Le manque de gestion 
rationnelle des ressources naturelles couplé aux grandes quantités de déchets produits par l’être humain, 
sont à l’origine de la plupart des enjeux environnementaux, tels que la pollution, la disparition d’espèces 
et la limite de l’offre des ressources naturelles. Ceux-ci mobilisent les gouvernements à entreprendre des 
démarches politiques afin d’y remédier (Dryzek, 2013). En effet, certains pays tentent de modifier leur 
rapport à l’environnement en mettant en place des politiques à caractère environnemental. Depuis la fin 
des années 1960, ces dernières gagnent de l’importance au niveau mondial (Carter, 2018). 
  
Or, chaque pays fait face à des réalités et enjeux environnementaux qui lui sont propres, et ce, pour des 
raisons liées aux différences d’ordre économique, idéologique, géographique, démographique, historique 
ou environnemental (Doyle et McEachern, 2008). Parallèlement, il existe différents types de discours 
politiques, et ce, selon l’utilisation variée de l’environnement (Dryzek, 2013). De plus, la détérioration de 
celui-ci dépasse largement les frontières politiques pour devenir un enjeu d’instances internationales. 
Ainsi, le besoin de protéger l’environnement à l’échelle globale se fait de plus en plus ressentir. (Roberts, 
2011). 
  
En ce sens, la pertinence de cet essai réside dans la réalité que le besoin de coopération à l’échelle 
mondiale gagne de l’importance face à l’urgence des gouvernements à agir contre la situation déplorable 
de l’environnement (Roberts, 2011). La coopération se définit comme étant un « travail en commun des 
[humains] au cours de la production reposant sur le principe de la synergie », et pour s’y prendre il est 
nécessaire de considérer les réalités de chaque membre prenant part au travail (Office québécois de la 
langue française, 1989). Le présent essai permet donc de saisir le contexte et le processus de mise en place 
de politiques environnementales dans quatre pays choisis à des fins comparatives. Cette approche permet 
de relever les forces et les fragilités, de comparer les faits et ensuite d’émettre des recommandations 
adaptées à chacun de ces pays dans le but commun d’agir contre les enjeux environnementaux en utilisant 
le moyen le plus adéquat de mise en place des politiques environnementales. À plus grande échelle, cet 
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exercice peut favoriser l’engagement et la mobilisation de chaque membre de la communauté 
internationale face aux enjeux qui menacent la santé de la planète aujourd’hui. C’est d’ailleurs ce que 
tente d’accomplir l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) avec la 
publication de ses rapports annuels d’examens environnementaux de différents pays (Organisation de 
coopération et de développement économiques [OCDE], 2017b). La comparaison entre les pays, faisant 
l’objet de cet essai, permet d’éclairer les recommandations qui suivront l’analyse des informations 
colligées. 
  
En somme, l’objectif principal de cet essai est d’analyser et de comparer la mise en place de politiques en 
environnement dans les systèmes politiques de la Chine, la Corée du Sud, la Finlande et le Canada afin 
d’émettre des recommandations éclairées pour chaque pays. Pour y arriver, des objectifs spécifiques sont 
définis. D’abord, un inventaire d’informations est élaboré, incluant les parties prenantes, les initiatives de 
mise en place de politiques environnementales ainsi que les différents systèmes politiques actuels pour 
les pays d’intérêt. Les informations recensées proviennent de sources fiables, dont des publications 
d’experts, des sites internet officiels des gouvernements concernés et des articles revus par les pairs. 
Ensuite, une méthode d’analyse des mises en œuvre de politiques environnementales (avec des variables 
fixes) est effectuée. C’est à l’aide de l’outil multicritère conceptualisé que les mises en application des 
politiques environnementales des différents pays sont évaluées puis analysées. Suit finalement la 
comparaison entre chaque pays pour analyser et formuler des recommandations en fonction des 
différents systèmes en place. 
  
Cet essai est structuré en trois chapitres. Le premier consiste en une mise en contexte. Il renseigne sur les 
facteurs influençant une politique environnementale dans sa mise en place, justifie le choix des pays et en 
présente les portraits. Le deuxième chapitre est consacré à l’analyse multicritère, où est élaboré l’outil 
d’analyse et où s’explique celle-ci. Le dernier chapitre offre une comparaison entre pays et formule des 
recommandations spécifiques pour chaque pays à la lumière de sa réalité sociale, historique, 






1. MISE EN CONTEXTE  
  
La Chine, la Corée du Sud, la Finlande et le Canada ont des systèmes politiques différents. De plus, les 
situations environnementales, sociales et économiques de ces pays varient également. Ainsi, la mise en 
place des politiques environnementales diverge en fonction de chaque réalité. Ce chapitre dresse donc un 
portrait des pays d’intérêt avec certaines de leurs caractéristiques respectives, lesquelles exercent une 
influence significative dans la mise en place de politiques environnementales. 
  
1.1 Les politiques environnementales 
  
Les politiques environnementales gagnent de l’importance dans l’actualité au niveau mondial (Biros, 
2014). Cette tendance se fait ressentir dans les débats environnementaux, politiques, gouvernementaux, 
économiques et sociaux. En effet, les politiques environnementales s’inscrivent dans des situations 
diverses influencées par plusieurs éléments des réalités retrouvées dans chaque pays. 
  
La manière de la mise en place de ces politiques dépend, entre autres, des systèmes politiques pratiqués 
dans les pays, d’autant plus que ces derniers varient parallèlement au modèle ainsi que le régime en place, 
et de l’idéologie véhiculée dans les pays. Le modèle politique d’un pays énonce la dynamique entourant la 
détention des pouvoirs. Par exemple, dans une dictature, l’ensemble des pouvoirs est gardé par une 
personne ou un groupe de personnes. Or, dans une démocratie, l’ensemble des pouvoirs est contrôlé par 
le peuple qui, normalement, participe à des élections pour désigner des personnes responsables de 
l’exercice de ces pouvoirs. (Gaudreau et Guay, 2018). Ensuite, le régime politique articule la manière dont 
l’ensemble des pouvoirs sont exercés. Ces pouvoirs peuvent être entre autres séparés, comme dans un 
régime parlementaire ou présidentiel, voire semi-présidentiel (Burdeau, s. d.). Dans une dictature, les 
pouvoirs (majoritairement exécutifs) sont répartis de façon confuse, ce qui veut dire qu’ils ne sont pas 
toujours distincts les uns des autres et souvent une entité se trouve responsable de tous les pouvoirs 
(Gaudreau et Guay, 2018). Enfin, l’idéologie exprime les valeurs encouragées dans la prise de décision dans 
un pays (Gabel, s. d.). Parmi ces idéologies, il y a le communisme, le socialisme et le capitalisme. Le 
communisme se caractérise par une absence de l’état, l’abolition des propriétés privées et faire valoir le 
bien commun (Gaudreau et Guay, 2018). Souvent le communisme est associé à une dictature. Le 
socialisme se distingue par la collectivité et l’absence de classes (Whitehorn et Young, 2013). Le 
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capitalisme défend les valeurs de libre échange où les propriétaires des biens sont ceux qui mettent en 
œuvre le système (Lallement, s. d.). 
  
Les enjeux environnementaux expérimentés dans chaque pays influencent l’élaboration de politiques 
environnementales. Parfois c’est une question de gestion des ressources (surtout dans les pays en 
développement [PED]), de protection des aspects de l’écosystème (surtout pour les pays développés) ou 
bien même de pressions sociales (PED et pays développés). (Doyle, et McEachern, 2008). Les soucis 
environnementaux diffèrent entre pays pour plusieurs raisons, dont la situation économique, la situation 
géographique, la situation climatique, les enjeux sociaux, l’idéologie du pays ou bien même le rapport à 
l’environnement. Or, les enjeux environnementaux touchent tous les pays. La situation de détérioration 
de l’environnement est un enjeu d’instance mondiale, car les frontières politiques ne limitent pas les 
impacts des manifestations environnementales (Compagnon, 2015). Ainsi, les gouvernements sont aussi 
confrontés à des enjeux environnementaux transfrontaliers. Il est donc important que les pays 
reconnaissent cette réalité et s’engagent de manière concertée à la gestion des impacts (Carraro et 
Siniscalco, 1993). 
  
Ensuite, les politiques environnementales mises en place varient en fonction des objectifs leur étant 
associés. Il y a en effet différentes formulations possibles (Doyle, et McEachern, 2008). Certains objectifs 
sont plus larges pour donner un aspect de liberté lors de la mise en place, mais d’autres sont spécifiques 
pour effectivement atteindre des seuils précis et mesurables (Doyle et McEachern, 2008). Aussi, les 
objectifs d’une politique environnementale peuvent refléter le degré d’engagement du pays par rapport 
aux questions environnementales. Certains gouvernements vont faire de l’environnement une priorité 
tandis que d’autres vont encourager des sphères politiques distinctes, et ce pour des raisons variables. 
  
Par ailleurs, la mise en place de politiques environnementales est grandement influencée par les 
définitions (légales et traditionnelles) attribuées à l’environnement et à la nature dans le pays. D’autant 
plus qu’elles sont portées à changer au cours du temps, elles donnent une direction aux objectifs des 
politiques, elles proposent un rapport entre la nature et l’humain, et elles énoncent les éléments de 
l’environnement importants dans le pays d’intérêt. (Descola, 2005 ; Doyle et McEachern, 2008). Certains 
voient l’environnement et la nature comme étant extérieurs à l’humain, tandis que d’autres les perçoivent 
comme les milieux dans lesquels l’humain vit (Descola, 2008). Or, il y a davantage de conceptions et 
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plusieurs peuvent exister au sein d’un même pays ; ce qui peut rendre la tâche d’élaboration de politiques 
environnementales un peu plus complexe. 
  
Préalablement à l’application de politiques, les pays mettent en place des plans d’action (Mermet, Billé, 
Leroy, Narcy et Poux, 2005). Ce plan d’action donne souvent lieu à la conception d’un programme 
environnemental dans lequel peuvent s’inscrire les actions à apporter lors de l’application de la politique. 
Dans le contexte environnemental actuel, il est important que l’élaboration de la politique considère la 
portée à court, moyen et long terme des projets. Ceci se concrétise souvent par l’entremise d’évaluation 
d’impacts qui a pour fonctionnement de consulter autant des experts que la population pour dresser un 
portrait global d’une situation avant la prise de décisions, notamment pour la mise en place d’un projet 
environnemental (André, Delisle, Revéret, 2010). 
  
Pour appliquer une politique, les pays ont recours à des outils de mise en place qui jouent un rôle majeur 
dans l’atteinte des objectifs. En effet, une politique n’a pas de caractère obligatoire. Elle inspire les plans 
d’action et sert de fondement pour les règlements et les lois. (Ministère de l’Environnement et 
Changement climatique Canada, 2018d). Donc pour l’appliquer, les gouvernements peuvent avoir recours 
au système judiciaire, la force ou bien encore, des campagnes de sensibilisation (Mermet et al., 2005). Les 
outils choisis varient en fonction du système politique et de la portée des politiques, et ce, du fait que ces 
outils ont des forces et des limites. Par exemple, les lois et règlements assurent une certaine structure 
dans le fonctionnement de processus définis dans la loi, mais ils aspirent peu à aller au-delà des limites 
imposées. Ils sont plus utiles en présence d’autres outils. De leur côté, les instruments économiques 
fonctionnent adéquatement en général, sauf lorsqu’ils sont trop pénalisants. Enfin, la persuasion et la 
volonté personnelle sont considérablement avantageuses sur le long terme, mais rarement efficaces à 
court terme. (Robert, 2011). Ainsi, l’approche choisie influence le poids de la politique dans la société. 
Dans tous les cas, si elle respecte les droits de la personne, sans contrevenir complètement aux intérêts 
économiques, elle a davantage de chance d’être effective à toutes échelles temporelles (Dryzek, 2013). 
  
Par la suite, la motivation et l’engagement des gouvernements influencent l’importance de l’application 
des politiques environnementales (Doyle et McEachern, 2008). Certains les appliquent pour des raisons 
financières comme : respecter leurs engagements de mettre une taxe carbone, recevoir du financement 
pour accomplir des projets ou encore trouver des alternatives moins dispendieuses à certains procédés 
(Halley et Boiral, 2008). D’autres les mettent en pratique pour des raisons écologiques comme : diminuer 
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la destruction d’habitats naturels, éviter la perte de biodiversité et conserver chaque espèce pour son rôle 
écologique. Des gouvernements vont accepter de mettre en place des politiques environnementales en 
raison de leurs principes comme ceux de prévention, de précaution ou par justifications scientifiques 
(Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les Changements climatiques [MELCC], s. d.b). Enfin, 
il y a aussi des raisons sociales comme : favoriser la santé humaine, créer des espaces de chasse, conserver 
la beauté du paysage, protéger une espèce animale aimée, assurer la sécurité alimentaire, minimiser le 
déplacement de populations, espérer la souveraineté alimentaire et répondre à la pression des acteurs de 
la société civile (organisations non gouvernementales [ONGs], pressions internationales et autres) (Belaidi, 
2008). Dans la situation actuelle de réchauffement climatique, il est important que les gouvernements 
s’engagent à la gestion de l’environnement et qu’ils suivent leurs promesses pour une application efficace 
des politiques (Dryzek, 2013). En général, ils les respectent suite à un engagement concret (Tsayem 
Demaze, 2009). 
  
L’engagement de la population influence aussi l’efficacité de mise en place des politiques 
environnementales. Plus une population est engagée, plus il est efficace d’appliquer une politique. Cet 
engagement se bâtit, entre autres, avec l’aide d’un système d’éducation à l’environnement disponible 
autant pour les adultes que pour tous les jeunes (Le Prestre, 2015). 
  
D’ailleurs, une politique environnementale doit apporter des résultats satisfaisants autant pour le respect 
de l’objectif principal que pour l’apport d’effets positifs sur l’environnement (Roberts, 2011). Ces résultats 
sont préférablement recensés lors de séances de suivi. Le système de suivi et de rétroaction est 
normalement prévu lors de l’élaboration de politique et l’accompagne tout au long de son application 
(André et al., 2010). Un suivi régulier et efficace permet de s’assurer que le plan de mise en place est 
respecté et appliqué efficacement, que les outils sont employés comme prévu et que les défis de parcours 
sont considérés et traités (André et al., 2010). 
  
En résumé, pour comprendre les milieux dans lesquels s’inscrivent des politiques environnementales, il 
est important de saisir, entre autres, le fonctionnement du système politique, la perception de 
l’environnement, la méthode d’élaboration de politiques, les outils d’application employés, les enjeux 
environnementaux, le suivi des politiques, la situation économique du pays d’intérêt ainsi que les parties 
prenantes des projets mis en place. La figure 1.1 présente le schéma général de mise en place d’une 
politique environnementale ainsi que des aspects importants à prendre en considération lors de la 
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comparaison entre chaque pays. Les flèches noires partent d’un élément important de la mise en place de 































Figure 1.1 Logigramme récapitulatif général d’éléments importants dans la mise en place de politiques 
environnementales 
  
1.2 Choix des pays 
  
La Chine, la Corée du Sud, la Finlande et le Canada sont au cœur de cet essai pour les raisons suivantes. 
D’abord, le choix du Canada est réalisé par le fait que c’est le pays dans lequel s’effectue l’analyse. 
Ultimement, il est intéressant de se comparer avec les autres pour pouvoir émettre des recommandations 
pour le Canada en s’inspirant de situations vécues ailleurs dans le monde. De plus, le Canada est un pays 
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de décisions. Les valeurs environnementales sont véhiculées, mais parfois elles sont ignorées ou non 
appliquées, et ce, par la population et les gouvernements. Les priorités économiques devancent en général 
toutes les autres. (Dryzek, 2013). 
  
La Finlande est un pays sélectionné aux fins de l’analyse, car celui-ci est considéré comme étant un des 
pays les plus « verts » au monde. Ce pays traite les enjeux environnementaux de manière différente du 
Canada. Il évite le « capitalisme incontrôlé » et lors de prises de décisions, ce dernier adopte une approche 
davantage corporative (expliquée en 1.5 Contexte finnois) qui facilite la mise en place de politiques 
environnementales. (Dryzek, 2013). 
  
La Chine est aussi sélectionnée du fait que c’est un pays en développement en matière de marché plus 
libéral et de revenu moyen par personne, tout en maintenant une position unique dans les échanges 
internationaux et les négociations internationales. Avec sa croissance économique fulgurante, c’est un des 
premiers pays émergents à émettre sa position concernant le changement climatique. De plus, le contexte 
politique de la Chine est particulier. En effet, la Chine élabore ses propres politiques sans toujours 
considérer les recommandations de la communauté internationale, et conceptualise ses propres 
démarches concernant le traitement des enjeux climatiques. Selon certaines statistiques, ce pays émet la 
quantité la plus importante de pollution atmosphérique au monde, ce qui fait que ce pays se retrouve au 
cœur des discussions internationales. (Babonneau, Haurie et Vielle, 2016). 
  
Enfin, la Corée du Sud est le quatrième pays d’intérêt de cet essai. Ayant un passé tumultueux, ce pays a 
su sortir de la pauvreté rapidement et modeler sa pensée vers un fonctionnement davantage capitaliste 
(Gaudreau et Guay, 2018). Ayant été influencée par le communisme après la Seconde Guerre mondiale, la 
Corée du Sud permet de faire le lien entre le Canada et la Chine, et de mettre en opposition les 
fonctionnements de la Finlande. 
 
1.3 Contexte chinois 
  
La Chine est un pays d’Asie ayant une superficie de 9 560 000 km2, faisant d’elle le troisième plus grand au 
rang mondial (Gaudreau et Guay, 2018). Avec une densité de 147,67 personnes par km2 et un climat 
variant entre le tempéré, tropical et subtropical, la Chine est confrontée à plusieurs défis, mais profite de 
plusieurs avantages également (Gaudreau et Guay, 2018 ; Chine Escapade, s. d.).   
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La Chine a un système politique dictatorial démocratique socialiste. Depuis plus la Deuxième Guerre 
mondiale, la Chine côtoie les valeurs communistes. En effet, elle a été proclamée République populaire de 
Chine en 1949, et depuis, tous les dirigeants de la République ont toujours été membres du Parti 
communiste. Ils se disent au service du peuple. (Gaudreau et Guay, 2018). D’autres partis existent, mais 
ils ne se présentent pas aux élections : ils conseillent le Parti communiste (China Internet Information 
Center, s. d.). L’organisation du pouvoir est unitaire et il est détenu par le président à la tête du seul parti 
politique au pouvoir dans le pays. (Gaudreau et Guay, 2018). 
  
La Chine s’est montrée souvent fermée aux idéologies autres que la sienne. Elle évite même la 
communication avec les nations démontrant des résistances face à ses idéologies. (Gaudreau et Guay, 
2018). Ainsi, la limite entre la démocratie et la dictature est très mince et difficile à percevoir par les 
personnes habituées à la démocratie des pays occidentaux. Malgré ses valeurs en faveur de la collectivité 
et la répartition équitable des ressources, la Chine adopte une approche qui semble être davantage 
libérale pour gérer son économie. (Gaudreau et Guay, 2018).  
  
Au cours du temps, la Chine a accepté de nouvelles valeurs davantage classifiées comme étant socialistes. 
Le 21 février 1972, son premier ministre de l’époque, Zhou Enlai, a même accepté de rencontrer le 
président Nixon des États-Unis, montrant ainsi une ouverture à l’échange entre nations. (Gaudreau et 
Guay, 2018). 
  
À la fin des années 1970, la Chine a adopté un marché davantage libéral. Depuis, sa croissance économique 
ne cesse d’augmenter, et ce, pour obtenir éventuellement le titre de deuxième plus forte économie 
mondiale avec une croissance d’environ 10 % par année. Cependant, dans le contexte d’une économie de 
marché, elle maintient toujours son titre de pays en développement en raison du revenu moyen par 
habitant encore bas. (Banque Mondiale, 2018). 
  
Pour comprendre la mise en place de politiques en Chine, il est nécessaire de saisir le système dans lequel 
elles s’inscrivent. Celui-ci est illustré dans l’organigramme à la figure 1.2. En réalité, le système politique 
chinois est complètement différent des démocraties encouragées par les pays de l’Ouest. Le système 
d’élection est basé sur un système hiérarchique (The National People’s Congress of the People’s Republic 
of China, 2004). Le peuple chinois peut élire des représentants au niveau local, et ceux-ci à leur tour élisent 
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des responsables au niveau provincial. Ces élus sont tous membres du Parti communiste chinois. Ensuite, 
les responsables au niveau provincial votent pour des participants à l’Assemblée nationale populaire de 
Chine. À chaque cinq ans, cette assemblée met en place un nouveau Comité central du Parti communiste 
chinois. Ce comité, à son tour, élabore un bureau politique qui est dirigé par le Comité permanent du 
bureau politique du Parti communiste chinois, dans lequel œuvre le Secrétaire général du Parti 
communiste (qui est aussi président de l’État). (Joseph, 2019). Les élus sont souvent choisis en fonction du 
mérite et de leur formation. Le président actuel, Xi Jinping, est ingénieur chimiste et cela semble intéresser 
les Chinois dans la gestion actuelle des situations prioritaires de la Chine. (Ministère de l’Europe et des 
Affaires étrangères, 2019 ; Simon et Cao, 2009). Le président est aussi responsable des ministères qui sont 
sous la branche de l’État (Huchet, 2016). La séparation des pouvoirs se fait à la manière du Parti 
communiste, c’est-à-dire en fonction de l’administration, de la prise de décision et des autres aspects 
considérés importants dans la gestion de l’État (Bandurski, 2012). 
 
 
Figure 1,2 Organigramme récapitulatif de la hiérarchie politique chinoise simplifiée (compilation 
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À la figure 1.2, la hiérarchie politique chinoise simplifiée est présentée. Les flèches noires indiquent que 
les membres désignés élisent ou choisissent des représentants pour l’entité d’intérêt vers laquelle 
pointent les flèches. Une étoile violette est indiquée sur le Comité toujours présent lors de l’élaboration 
de politiques. Un encadrement rouge autour d’entités symbolise que celles-ci font partie du Parti 
communiste chinois. Les bulles de couleur orange présentent les entités responsables à l’échelle régionale 
tandis que les bulles rouges illustrent les entités à l’échelle nationale. Les losanges représentent les trois 
entités principales du gouvernement chinois : l’état (en vert), le Parti communiste (en blanc) et l’armée 
(en bleu). 
  
Lors de l’élaboration d’une politique environnementale, plusieurs discussions sont entreprises au sein des 
membres détenant le pouvoir politique. Ces derniers concernés sont souvent le Conseil des affaires de 
l’État (avec les ministères) ainsi que le Comité central du Parti communiste chinois. Par exemple, ils ont 
œuvré ensemble dans la mise en place de la politique menant vers une « directive pour la promotion de 
ceintures et routes vertes » (traduction libre de : Ministry of Ecology and Environment, 2017). Les comités 
concernés ainsi que les ministères d’intérêt prennent à la tâche les investigations pour élaborer des 
politiques adéquates pour leur réalité. Une étoile violette dans la figure 1.2 met en évidence le Comité 
central du Parti communiste, toujours impliqué dans l’élaboration de politiques. 
  
À l’échelle nationale, les ministres concernés par les politiques environnementales sont les plus hautes 
autorités pouvant œuvrer directement dans les politiques pour la gestion de l’environnement et des 
ressources. À l’échelle locale, il y a des bureaux de protection environnementale qui sont mandatés à 
mettre en place les politiques environnementales. (Huchet, 2016). 
  
Pour appliquer une politique environnementale, la Chine utilise plusieurs moyens, dont l’élaboration de 
lois et de règlements (Wu, 2014). Comme dans plusieurs pays, pour mettre en place une loi, la Chine suit 
une certaine procédure législative. D’abord il y a l’introduction des projets de loi, ensuite leur examen, 
pour procéder à leur adoption ou leur refus et enfin promulgation des projets retenus. (Issalys et Xuefeng, 
1996). En effet, certaines lois environnementales s’avèrent très effectives auprès des entités chinoises 
dont la Loi de protection de l’environnement et la Loi sur les taxes pour la protection de 
l’Environnement (Khan et Chang, 2018). D’autres outils sont aussi utilisés comme, l’investissement dans 
des entreprises de technologies vertes, le développement d’un système de support aux entreprises 
souhaitant adopter des comportements soucieux de l’environnement, le renforcement de la gestion 
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gouvernement-entreprise et l’application surveillée des lois et règlements déjà mis en place (Ministry of 
Ecology and Environment, 2017). L’application de politiques environnementales est prévue au travers de 
différents programmes adéquatement élaborés (OCDE, 2007). 
  
Au niveau juridique, les principaux éléments de l’environnement d’intérêt sont l’eau, le sol, l’air et tout ce 
qui mène à leur contamination. Le Ministère de l’Écologie et de l’Environnement (auparavant mieux connu 
aussi sous le nom de Ministry of Environmental Protection of the People’s Republic of China [MEP]) se 
charge d’assurer l’application des règlements et des lois environnementales. Il est sous l’autorité du 
gouvernement, et plus spécifiquement du Conseil des affaires de l’État. (Ministry of Ecology and 
environment, 2016). 
  
Présentement, les politiques environnementales mises en place en Chine entourent davantage la gestion 
des ressources et le maintien de la santé de la population (Bakhiyi, Gravel, Ceballos, Flynn et Zayed, 2018). 
C’est ce qui motive principalement l’engagement gouvernemental de la protection de l’environnement. 
Par exemple, c’est à la suite des enjeux du dépotoir de déchets électroniques (e-déchet) à Guiyu que la 
Chine a établi une nouvelle politique des e-déchets pour tout le pays (Zhang, 2009). 
  
Guiyu était connu pour avoir été le récepteur d’e-déchets le plus important au monde. Avec le 
développement rapide des technologies et l’augmentation de la qualité de vie en Chine, la consommation 
d’électroniques et par conséquent la production d’e-déchets se sont accentuées fortement au cours des 
années. Les e-déchets reçus à Guiyu provenaient des quatre coins du globe, dont de pays développés qui 
voulaient disposer et recycler leurs électroniques. (Wang, Guo, et Wang, 2016). Des métaux et du plastique 
sont extraits des électroniques pour être par la suite vendus à des petites et moyennes entreprises 
manufacturières qui les utilisent dans de futures activités commerciales (Hicks, Dietmar et Eugster, 2005). 
Les méthodes d’extractions sont souvent traditionnelles et extrêmement polluantes (Yu et al., 2006). À 
Guiyu, l’eau, l’air et le sol sont contaminés par les agents et les sous-produits d’extraction, dont des métaux 
lourds, des huiles, de l’encre, de l’acide, du mercure et des retardateurs de flammes retrouvés dans les 
électroniques (Eguchi et al., 2013 ; Leung, Cai, et Wong, 2006 ; Tang et al., 2010 ; Wong, Duzgoren-Aydin, 
Aydin, et Wong, 2007). 
  
Or, même si la Chine a depuis 1995 des lois pour empêcher l’importation de certains produits de recyclage, 
pouvant ainsi causer une diminution de l’activité d’extraction, elle a souvent fermé les yeux sur la situation 
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(Hicks et al., 2005 ; Wang et al., 2016). Cependant, la contamination de l’environnement a entrainé de 
nombreuses conséquences sur la santé des populations exposées à ces milieux, en premier les enfants (Yu 
et al., 2006). En ce sens, certains exposés développent des défectuosités pulmonaires et des 
dysfonctionnements au niveau hormonal, d’autres présentent un taux anormalement élevé de plomb dans 
le sang et enfin une grande partie a une chance élevée de développer le trouble du déficit d’attention et 
d’hyperactivité (Huo et al., 2007 ; Liu, 2012, mars ; Zeng, Xu, Boezen, et Huo, 2016 ; Zheng, Xu, Li, Wu, 
Yekeen, et Huo, 2012). Désormais, même si la Chine perçoit l’activité de recyclage comme étant 
importante pour son économie, elle a décidé d’appliquer sérieusement ses politiques environnementales 
afin de protéger les milieux dans lesquels vit sa population pour protéger sa santé (Bakhiyi et al., 2018). 
  
La Chine a donc adopté une politique qui énonce un « catalogue de déchets solides interdits à l’importation 
en Chine » (traduction libre de : Ministry of Ecology and Environment, 2009). Plusieurs lois concernant les 
déchets solides existent depuis 1995, comme la Loi concernant le contrôle environnemental en prévention 
de la pollution faite par des déchets solides (Wang et al., 2016). Ce n’est qu’en 2009 que la Chine a mis la 
politique en place pour réellement diminuer le débit d’importation de déchets recyclables (Ministry of 
Ecology and Environment, 2009). Cet écart entre l’adoption de la loi et son application est dû au fait que 
le traitement de déchets recyclables est rentable. Certains réussissent malgré tout à contourner les lois, 
mais la quantité d’e-déchets traités à Guiyu a diminué (Huchet, 2016). Depuis quelques années, la Chine 
s’attarde à cette situation et les conditions d’extraction ont changé. Désormais de petites entreprises 
privées occupent le territoire dans un parc industriel et il y a un certain contrôle de la pollution aérienne 
et de l’eau (Zhang, 2009). La qualité des éléments de l’environnement a depuis augmenté à Guiyu. L’air 
est moins contaminé par de l’acide et l’eau est plus propre, et ce, au détriment de revenus issus de 
l’activité d’extraction. (Pinghui, 2017, 22 septembre). 
  
Au niveau international, la Chine joue un rôle très important dans les discussions et spécialement celles 
qui concernent les changements climatiques. Étant une économie en puissance et produisant 
énormément d’externalités négatives au travers ses activités industrielles, la Chine s’engage à réduire la 
production de gaz à effet de serre (GES) à son propre rythme. Elle respecte ainsi ses engagements pris lors 
discussions internationales, dont celle de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC), mais elle les suit à sa manière. Elle instaure ses lois de protection de 
l’environnement et développe ses propres plans de commerce d’émissions de GES. (Khan et Chang, 2018). 
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Sur le plan de ses objectifs environnementaux, la Chine présente quelques fragilités. Par exemple, dans 
ses lois pour la réduction des GES et polluants atmosphériques, elle omet de considérer certains gaz aussi 
nocifs, comme le dioxyde de soufre (SO2) et le dioxyde d’azote (NO2). Par ailleurs, même si les réponses 
de l’environnement sont généralement très favorables à la suite de l’implantation de politiques 
environnementales, la Chine manque de suivi sur celles-ci. De plus, une forme d’assouplissement de suivis 
dans certaines régions du pays a causé une dégradation de l’environnement en raison d’une plus forte 
émission de polluants. (Khan et Chang, 2018). 
  
La population s’engage dû à la pression de respecter des lois et des normes à suivre dans le pays. 
Autrement dit, la population ne peut exercer son engagement ailleurs. Malgré la Loi sur l’évaluation 
d’impact environnementale promulguée en 2003, les Chinois et Chinoises peuvent difficilement faire valoir 
leurs opinions concernant certains sujets. La population est convoquée très rarement pour des 
consultations publiques. (OCDE, 2007). De plus, il y a un manque de ressources financières pour 
encourager les entités, comme les organismes à but non lucratif, qui souhaitent entreprendre des 
démarches pour la protection de l’environnement. (Khan et Chang, 2018). Cependant, ces organismes 
travaillent parfois avec le gouvernement pour mener à bien des évaluations d’impacts environnementaux 
(OCDE, 2007). De plus, l’éducation relative à l’environnement est essentiellement effectuée par de tels 
organismes à but non lucratif qui vont sensibiliser les étudiants dans les écoles (Xiaoyun et Qiang, 2010). 
Un changement se produit au sein de la dynamique chinoise : la société civile grandit tranquillement et 
ses activités relatives à l’environnement sont davantage tolérées par les autorités (Huchet, 2016). 
  
Finalement, il y a en Chine beaucoup de déforestation, d’inondations, de pollution aérienne ainsi qu’un 
manque d’espace pour l’agriculture pour nourrir tous ses habitants (Chan et Yao, 2008 ; Grodent, 2018 ; 
Lang, 2002). Confrontée à ses besoins, la Chine tente de mettre en place davantage d’initiatives en 
environnement pour protéger sa population et ses ressources. Depuis, elle a pris un virage vers 
l’international : elle a commencé à exploiter des terres dans d’autres pays pour pouvoir ainsi en importer 
et nourrir son peuple (Grodent, 2018). De plus, son nouveau ministère responsable des ressources 
naturelles a vécu des réformes et il s’engage davantage à préserver les écosystèmes ainsi que les 
ressources naturelles pour le bien-être de la population (Song et Bocca, 2018). Parmi ces réformes, les 
autorités responsables de l’environnement ont obtenu plus de pouvoir pour assurer le respect des 
politiques mises en place (Khan et Chang, 2018). 
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1.4 Contexte sud-coréen 
  
La Corée du Sud est un petit pays de l’Asie de l’Est, ayant une superficie de 98 730 km2 et une forte densité 
de 527,92 personnes par km2 (Gaudreau et Guay, 2018). Selon la classification de Köppen, son climat est 
tempéré humide, et il influence les enjeux environnementaux ressentis au sein du pays, dont ceux 
entourant la qualité de l’air (Peel, Finlayson et McMahon, 2007). 
  
Depuis quelques siècles, le territoire des deux Corées a été souvent sollicité, autant par l’avancée des 
Japonais et des Chinois. C’était un endroit stratégique lorsque l’une des deux puissances de l’époque 
souhaitait envahir le continent. (Kang, 2012, 26 avril). Après la Deuxième Guerre mondiale et la séparation 
des deux Corées, celle du Sud a tenté à maintes reprises d’instaurer une forme de démocratie et de 
développer son économie pour sortir de sa situation précaire. (National Museum of Korean Contemporary 
History, 2016, 10 janvier). Si la Corée du Sud était à la fin de la Seconde Guerre mondiale un des plus 
pauvres pays du monde, elle occupe maintenant le 11e rang au niveau mondial, après le Canada, sur le 
plan économique (Fonds Monétaire International, 2018 ; List-Jensen, 2008). 
  
La Corée du Sud a désormais un système politique démocratique capitaliste. Un président est élu parmi 
plusieurs candidats provenant d’un des partis candidats. L’organisation des pouvoirs est unitaire dans ce 
modèle démocratique. (Gaudreau et Guay, 2018). Cependant, cette réalité est récente. La Corée du Sud a 
pris une cinquantaine d’années avant d’arriver à posséder un système stable, et ce, depuis la fin des 
années 1940 lors de la promulgation de sa constitution, jusqu’à la fin des années 1990 (Information 
Service, s. d ; Oh, 1999). 
  
Pour développer son économie, la Corée du Sud a investi dans des entreprises qui sont devenues 
gigantesques par la suite, ce qui a donné naissance à ce qui est fréquemment appelé des Chaebols. Ces 
derniers sont des conglomérats qui appartiennent à des familles qui, au cours du temps, ont légué la 
responsabilité de l’entreprise à leurs propres héritiers de sang. Ainsi, le pouvoir demeure à l’intérieur d’une 
communauté fermée. (Albert, 2018, 4 mai). Les Chaebols bien connus, comme Samsung, LG et Hyundai 
ont un fort pouvoir politique de par leur histoire et parfois ils reçoivent des traitements spéciaux pour 
éviter quelques restrictions légales que toutes autres entités du pays subissent (Albert, 2018, 4 mai ; Jung, 
2004). Ces Chaebols ont aussi évolué dans le temps. Au départ, leurs activités d’intérêt étaient de travailler 
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l’acier, l’huile et de développer les industries chimiques. Elles sont désormais davantage tournées vers le 
développement technologique. (Albert, 2018, 4 mai). 
  
La Corée du Sud ne cesse de développer son économie et sa renommée mondiale, notamment au niveau 
des cosmétiques, de la chirurgie esthétique et l’industrie du spectacle (Holliday, Cheung, Cho, et Bell, 
2017 ; Vézina-Dubois, 2015 ; Yu, Kim, et Kim, 2012). Désormais, elle se bâtit une réputation internationale 
avec la Hallyu, une forme de marketing de la culture coréenne (Kim, Cho, et Jung, 2013). 
  
Au cours de son histoire, la Corée du Sud a fait de l’éducation une priorité (Seth, 2003). D’ailleurs, elle est 
reconnue pour son système secondaire exemplaire, mais strict et exigeant (Santandreu Calonge, 2015). 
De plus, elle fournit un système universel d’accès aux soins de santé de qualité (Ministry of Health and 
Welfare [MOHW], s. d.). Si bien qu’au final, la pauvreté a considérablement diminué au fil des décennies 
et une classe moyenne a émergé (Arita, 2003). D’ailleurs, la crise économique asiatique de 1997 a poussé 
la Corée du Sud à revoir ses priorités pour investir un peu plus dans la protection sociale, et ce, même si 
les ressources attribuées demeurent très faibles comparées à celles d’autres pays, notamment ceux de 
l’OCDE. (Park, 2008). 
  
Le pouvoir politique est séparé en trois : l’exécutif, le judiciaire et le législatif (Organisation Mondiale de 
la Propriété Intellectuelle [OMPI], 1988). Le président est élu au suffrage universel. Il est à la tête du pays, 
de l’armée ainsi que du pouvoir exécutif. Il nomme également des ministres qui œuvrent aussi au sein du 
pouvoir exécutif et forment, avec le premier ministre, le Conseil d’État (gouvernement) (OMPI, 1988). Ce 
conseil d’État met en place les politiques et les projets de loi. Ensuite, le pouvoir législatif est 
principalement détenu par l’Assemblée nationale composée de 300 membres élus par des élections 
universelles (Freedom House, 2018 ; OMPI, 1988). Ces membres occupent leur siège pour un mandat de 
quatre ans avant le déclenchement de nouvelles élections. Cette assemblée détient le pouvoir de proposer 
des projets de lois ou politiques ainsi que de participer à leur élaboration. Les membres de l’assemblée 
peuvent aussi voter pour la destitution du président. (OMPI, 1988). Quant au pouvoir judiciaire, il est 
contrôlé par six cours, dont la Cour suprême et la cour constitutionnelle (Supreme Court of Korea, 2016). 
Chacune détient des compétences propres écrites dans la constitution. La figure 1.3 illustre la séparation 
des pouvoirs associée aux autorités responsables en Corée du Sud. De plus, les actions du pouvoir exécutif 




Figure 1,3 Logigramme récapitulatif des pouvoirs associés aux différentes autorités responsables à 
l’échelle nationale en Corée du Sud (compilation d’après : Freedom House, 2018 ; OMPI, 1988 et Supreme 
Court of Korea, 2016) 
 
Pour ce qui est de la mise en place de politiques, les branches exécutive et législative contribuent à leur 
élaboration. Au niveau exécutif, des projets sont suggérés et délibérés (OMPI, 1988). C’est aussi à la 
branche législative de l’Assemblée nationale de discuter des projets durant les rencontres des comités 
responsables des sujets traités. Ensemble, les deux branches élaborent des plans d’application des 
nouvelles politiques. (Park, 1998). Avant toute élaboration définitive, le gouvernement peut faire appel à 
la population par le biais de consultations publiques pour entendre leur avis. Par exemple, avant la mise 
en place de la politique sur l’énergie, le gouvernement a entrepris en 2017 une consultation publique 
concernant l’implantation de centrales nucléaires (Sojung, 2017, 23 octobre). Cependant, cette pratique 
est peu utilisée et parfois complètement omise du processus d’élaboration de politiques (Gunderson et 
Yun, 2017). De plus, les évaluations environnementales stratégiques, comportant une forme d’évaluation 
d’impacts, sont prévues dans le processus d’élaboration de politiques environnementales ainsi que pour 
la mise en place de projets à caractère environnemental (OCDE, 2017b).  
  
La Corée du Sud relève plusieurs défis au niveau environnemental. Les principales composantes d’intérêt 
de l’environnement aux niveaux politique et juridique sont l’eau, l’air et la nature (Ministry of Environment 
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[ME], 2018). D’ailleurs, la Corée doit gérer la pollution de l’air, car celui-ci comporte par moments de fortes 
quantités de fines particules et de gaz nuisibles. Ceci affecte négativement la couche d’ozone qui se voit 
diminuer au-dessus de la Corée (Lee, Shin, Chung, 1999). Les membres de la population affectés par de 
tels enjeux environnementaux sont, entre autres, les enfants qui ont tendance à développer de l’asthme 
ainsi que les personnes âgées qui expriment davantage de symptômes dépressifs (Lee et al., 2002). De 
plus, la mauvaise qualité de l’air augmente les courtes hospitalisations autant chez les jeunes que les 
personnes plus âgées (Son, Lee, Park et Bell, 2013). En considérant les prévisions des changements 
climatiques à venir, il est prévu qu’en Corée du Sud le nombre de jours chauds en été augmente, amenant 
des variations des composantes de l’atmosphère qui vont faciliter la circulation des gaz affectant la santé. 
(Park, Hong, et Kim, 2010) 
  
Or, une partie de la pollution atmosphérique de Corée provient de la Chine et elle est véhiculée avec les 
vents qui transportent de petites particules, comme des aérosols. (Lee, Lee, Choi et Song, 2013). C’est 
pourquoi la gestion de l’air devient présentement une priorité en Corée du Sud et c’est aussi un enjeu 
transfrontalier. Protéger sa population directement affectée par les particules en suspension est une forte 
motivation d’investissement dans l’environnement pour le gouvernement (ME, 2017d). Le pays mis en 
place des lois pour favoriser une gestion adéquate de l’environnement aérien (Ministry of Government 
Legislation, 2017). Ces lois énoncent des démarches à suivre dans le contrôle d’émissions de gaz ou 
particules potentiellement nuisibles à la santé des habitants (Ministry of Government Legislation, 2017). 
De plus, il y a une loi qui met en évidence le besoin de zones vertes lors de la conception urbanistique. 
Depuis leurs promulgations, ces lois ont permis à la Corée d’acquérir une meilleure qualité de l’air. (Smith, 
2015, 9 juillet)  
  
La qualité des cours d’eau varie également. Il est possible de retrouver des résidus pharmaceutiques 
provenant des eaux usées et les sédiments des eaux peuvent être contaminés par des pesticides et des 
bisphénols (Choi et al., 2008 ; Khim, Lee, Kannan, 2001). Finalement, la Corée du Sud éprouve des défis 
environnementaux qui sont également des motifs qui incitent la mise en place de politiques 
environnementales. Il n’est donc pas étonnant de retrouver plusieurs politiques mises en place pour 
protéger l’eau, le sol, les habitats naturels et d’autres pour gérer les déchets produits par les activités 
exercées sur le territoire (ME, 2017c). Parfois, la Corée a mis en place des systèmes spécifiquement de 
prévention pour éviter les problèmes d’ordre environnemental pouvant affecter sa population. (OCDE, 
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2017b). Ces systèmes sont souvent prévus dans les lois, comme la loi du Clean air Conservation act 
(Ministry of Government Legislation, 2017). 
  
Un autre motif de mise en place de politiques environnementales c’est la pression d’agir avec la 
communauté internationale pour contrevenir aux changements climatiques. En effet, depuis la 
Conférence des Parties (COP) 15 de 2009, la Corée s’est investie dans plusieurs projets pour atteindre des 
objectifs de réduction d’émission de GES. Elle a engagé des ressources importantes dans le développement 
de technologies vertes et dans la création de nouveaux marchés. L’approche coréenne d’application de 
politiques se fait davantage au niveau du financement de projets. Le gouvernement a aussi établi certaines 
restrictions légales pour limiter les activités productrices de GES. (ME, 2017a ; ME, 2017b) 
  
Ainsi, plusieurs outils d’application de politiques environnementales sont généralement employés, dont la 
mise en place de nouvelles lois ou modifications de lois ainsi que la planification de programmes pour 
allouer du financement (OCDE, 2017b). De plus, le ministère de l’environnement coréen œuvre 
présentement auprès des gouvernances locales pour apporter du financement régulier afin de promouvoir 
les projets relatifs à l’environnement à petite échelle spatiale (Ministry of Environment [ME], 2018). 
  
Par ailleurs, au niveau énergétique, il est vrai de constater qu’au cours du temps, la Corée du Sud a priorisé 
le développement économique avant la conservation de son environnement (Kang, 2002). Désormais, le 
gouvernement déploie d’importants investissements pour devenir indépendant énergétiquement et 
développer une « croissance verte » (Gunderson et Yun, 2017 ; Shin, 2015). En alternative à l’énergie 
provenant du charbon, l’énergie nucléaire augmente en utilisation. Malgré les désaccords entourant les 
bienfaits de l’énergie nucléaire sur l’environnement, le gouvernement a instauré ces nouvelles mesures 
dans une optique d’évolution vers de l’énergie propre et renouvelable. (Smith, 2015, 9 juillet). Pour 
accompagner ce changement, le gouvernement souhaite éventuellement aussi sensibiliser la population 
à emprunter de nouvelles habitudes responsables de l’environnement (Gunderson et Yun, 2017). Ainsi, le 
gouvernement coréen tente aussi à sa manière de mettre en place des initiatives pour engager sa 
population dans la protection de l’environnement. 
  
La population est davantage engagée auprès des initiatives environnementales lorsque les répercussions 
affectent directement sa santé, comme par exemple, la préoccupation de celle-ci entourant la qualité de 
l’air. Les risques que les particules retrouvées dans l’air affectent la santé humaine motivent les Coréens à 
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mettre de la pression sur le gouvernement pour contrôler les émissions de nuisibles dans l’air (Shim, 2019, 
4 mars). 
  
Enfin, sur la question du suivi des politiques appliquées, la Corée a mis en place plusieurs systèmes de 
mesures régulières pour suivre l’évolution de l’environnement. Cela fait en sorte qu’elle peut réagir face 
aux enjeux pouvant survenir éventuellement. (Ministry of Government Legislation, 2017). Cependant, les 
suivis manquent d’efficacité et de planification sur le long terme (OCDE, 2017b). 
  
1.5 Contexte finnois 
  
La Finlande est un pays nordique de l’Europe. Sa densité de population est de 18,12 personnes par km2, et 
ce, pour une superficie de 304 610 km2. Elle a un système politique démocratique parlementaire et une 
économie capitaliste. L’organisation des pouvoirs est unitaire et le premier ministre se fait élire parmi 
plusieurs candidats provenant de différents partis. La langue officielle est le finnois. (Gaudreau et Guay, 
2018). 
  
Les pouvoirs sont séparés en trois : le législatif, le judiciaire et l’exécutif. Le pouvoir exécutif est détenu 
par le gouvernement où œuvrent les ministres, le Premier ministre et le Président (OMPI, 2007). Le 
gouvernement a pour compétence de proposer des politiques et des projets de loi (OMPI, 2007). Dans le 
parlement, il y a 200 membres qui sont responsables du pouvoir législatif et ils participent aux décisions 
entourant la gestion du budget national ainsi que de la mise en place de lois ou de politiques. Ces membres 
représentent les différents partis politiques ayant obtenu des sièges par élections au parlement. Les 
discussions politiques sont entreprises au sein de sessions des seize comités existants. Certaines sessions 
sont disponibles en ligne et diffusées à la télévision, surtout lorsqu’il s’agit de sujets concernant toute la 
population. (Parliament of Finland, 2015, 1er décembre). L’approche du parlement durant les discussions 
est corporatiste (Dryzek, 2013). Celle-ci donne un pouvoir égal à toute entité de défendre ses propres 
intérêts. La figure 1.4 illustre les pouvoirs associés aux différentes autorités responsables à l’échelle 
nationale et les actions du pouvoir exécutif et législatif, concernant la mise en place de politiques 
environnementale, sont mises en évidence.  
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Figure 1.4 Logigramme récapitulatif des pouvoirs associés aux différentes autorités responsables à 
l’échelle nationale en Finlande (compilation d’après : Parliament of Finland, 2015, 1er décembre et OMPI, 
2007) 
 
Avant de mettre en place des politiques ou des projets environnementaux, le gouvernement entreprend 
des évaluations d’impacts avec des consultations publiques ouvertes à toutes parties prenantes (OCDE, 
2016). Ensuite, le gouvernement propose des politiques et des lois qui sont par conséquent discutées au 
parlement parmi les comités parlementaires concernés (Parliament of Finland, 2015, 1er décembre). 
Lorsqu’une politique est approuvée par toutes les entités responsables, elle est appliquée au sein du pays.  
  
Le système présentement mis en place est récent. En 1809, le Grand Duc de Finlande avait transmis le pays 
à l’empereur de Russie tout en gardant une forme de pouvoir décisionnel, alors qu’auparavant le pays 
était sous l’influence suédoise, à un point tel que le peuple parlait suédois et la culture finnoise était 
négligée. C’est plus d’un siècle plus tard, en 1917, que la Finlande s’est déclarée indépendante. (Kirby, 
1979). En raison de conflits politiques et d’une tentative d’instauration de monarchie, le premier président 
n’a été élu que deux ans plus tard en 1919. C’est aussi en cette même année que la constitution finnoise 
a été adoptée. (Solsten et Meditz, 1990). Cette dernière a été en vigueur jusqu’en 1999, où une nouvelle 
constitution a été mise en place pour apporter des modifications principalement au niveau de la 
gouvernance du pouvoir législatif (OMPI, 2007). 
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Pendant plus de cinquante ans, la Finlande s’est souvent retrouvée au milieu de conflits entre différentes 
nations. Elle a dû prendre son indépendance de la Russie et de la Suède. Durant la Seconde Guerre 
mondiale, elle maintenait des liens avec l’URSS ainsi qu’avec l’Allemagne. Durant la guerre froide, le pays 
a réussi à garder son indépendance de l’État soviétique et à continuer de développer son économie. 
(Solsten et Meditz, 1990). Au cours du temps, la Finlande a obtenu une figure de neutralité dans les conflits 
mondiaux. 
  
Cet historique étant fait, la Finlande est entrée dans l’Union européenne (UE) en 1999 et dans l’espace 
Schengen en 2001. Elle est représentée au parlement européen et elle contribue aux discussions 
entretenues, notamment en affaires d’environnement. (Union européenne, 2019). Dans son propre 
gouvernement, un comité est spécialement consacré aux affaires avec l’UE pour assurer d’exercer ses 
devoirs et profiter de ses droits en tant que membre de l’union (Parliament of Finland, 2015, 1er 
décembre). 
  
Côté économique, la Finlande possède des richesses naturelles. À titre d’exemple, elle possède des roches 
qui datent avant l’apparition de la vie organique sur Terre. Cependant, ces roches n’encaissent aucune 
substance combustible et elles ne sont pas exploitables pour le développement actuel de la société. 
(Singleton et Upton, 2005). Tout combustible qu’utilise présentement le pays est importé (OCDE, 2018 ; 
Cabouret, 2005). De plus, le climat du pays est froid, hostile et les terres sont très peu fertiles. Cela fait en 
sorte qu’il y a un peu plus de cent ans, le peuple finnois était majoritairement pauvre. (Kirby, 1979). 
Toutefois, il y a dans les roches des métaux utilisables, comme le cuivre et le fer, qui ont été exploités dans 
des mines après l’indépendance. Il y a aussi à certains endroits, des étendues de forêts qui sont 
extrêmement valorisées économiquement pour leur bois. (Singleton et Upton, 2005). Les exportations 
principales de la Finlande sont, entre autres, le papier, les produits chimiques, le bois et la machinerie 
(EconomyWatch Content, 2010). D’ailleurs, la production de ces produits s’avère parfois très polluante 
pour l’environnement, notamment pour l’air (Ministry of the Environment, 2002). 
  
Depuis son développement économique, le pays maintient une situation prospère. L’Union européenne 
absorbe 59 % des exportations finnoises tandis que le pays importe à 73 % de l’UE (Union européenne, 
2019). La Finlande a assuré sa croissance tout au long du 20ème siècle avec le développement d’industries, 
de mines et de technologies de fine pointe (Singleton et Upton, 2005). Son économie se situe au 44ème 
rang mondial (Fonds Monétaire International, 2019). 
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Au niveau de sa situation sociale, la Finlande sert d’exemple à plusieurs pays. D’abord, elle a adopté une 
forme d’éducation accessible à tous qui permet le développement des étudiants à plusieurs niveaux 
(Finnish National Agency for Education, 2018). Les méthodes employées se sont avérées fonctionnelles, 
faisant en sorte que la Finlande offre un service éducatif très concluant et de qualité (Ruzzi, 2005). 
D’ailleurs, les secteurs économiques les plus importants comprennent des motifs à portée sociale comme 
la santé, etc. (Union européenne, 2019). Aussi, en 2019, la Finlande a été nommée le pays où les gens sont 
les plus heureux en raison de leurs libertés et des services sociaux disponibles pour la population (Helliwell, 
Layard et Sachs, 2019). 
  
Le souci du bien-être de sa population se fait ressentir particulièrement dans la mise en place de politiques 
environnementales. Les initiatives en environnement encouragent souvent les relations avec la sphère 
sociale du pays. En effet, la Finlande a investi beaucoup de ressources dans la conscientisation de la 
population par rapport aux enjeux environnementaux (Hildén, 2011). De plus, des recherches au niveau 
du lien entre la santé et la qualité de l’environnement sont entreprises afin de favoriser la santé physique 
et mentale chez sa population (Korpela, Ylen, Tyrvainen et Silvennoinen, 2010). Désormais, les Finnois et 
Finnoises tiennent des discours positifs concernant la protection de l’environnement et des ressources 
naturelles. Cependant, il est parfois difficile de concrétiser un discours en actions concrètes. (Poussa, 2017, 
12 juillet). 
  
Au niveau environnemental, le pays relève plusieurs défis qui le motivent à mettre en place des politiques 
environnementales. Par exemple, la Finlande a des enjeux au niveau de la gestion des eaux de l’Arctique : 
sa banquise fond au fil du temps en raison du réchauffement climatique (Hamilton, 2011). Cette réalité 
laisse place à de nouvelles routes maritimes et permet l’accès à des ressources naturelles (Quillérou, 
Jacquot, Cudennec, Bailly, 2015). Un des défis issus de cette situation est de continuer à préserver les 
ressources naturelles pour éviter la dégradation accélérée de l’environnement, en plus d’éviter les conflits 
internationaux qui se dessinent devant l’incertitude des nouvelles frontières que la fonte de la banquise 
est en train de redéfinir (Hamilton, 2011). De plus, la pollution des eaux de la mer Baltique est un autre 
enjeu transfrontalier auquel doit faire face la Finlande (Ministry of the Environment, 2002). 
  
La Finlande souhaite gérer de façon durable ses ressources naturelles, notamment les forêts puisqu’elle 
en dépend sur le plan économique. Pour y parvenir, elle a développé une politique forestière 
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« environnementale » qui a des objectifs appuyés par la législation nouvelle et ancienne. Les projets issus 
de cette politique sont souvent participatifs, venant ainsi engager les gens à prendre soin des ressources 
forestières. Les outils d’application sont, entre autres, le financement de projets et l’utilisation de la 
législation du pays. (Simula, 2014). Le droit environnemental finnois concerne principalement la pêche, la 
gestion des eaux et de l’air, la sauvegarde des paysages et des forêts, le droit à la santé et le droit du 
voisinage. Pour compléter, la Finlande applique les principes de précaution et de prévention dans ses 
prises de décisions relatives à l’environnement. (Alanko et Utter, 2013). À l’appui de telles mesures, le pays 
a choisi de prendre part à certaines conventions internationales, dont une sur les études d’impacts 
internationales. (Hollo, 2009). 
  
Avant la mise en place de projets s’inscrivant dans la politique à portée environnementale, la Finlande 
effectue des évaluations d’impacts sur l’environnement. Il y a de larges consultations des parties prenantes 
pour assurer une planification adéquate aux réalités de tous (OCDE, 2009). Celles-ci mènent ensuite vers 
l’élaboration d’un plan de suivi de l’application des politiques afin de suivre leur évolution (OCDE, 2009). 
En effet, il y a des systèmes de gestion environnementale pour accompagner l’évolution des projets mis 
en œuvre. Ainsi, la Finlande accompagne la politique par une forme de rétroaction continue. 
  
En ce qui concerne l’efficacité et le suivi des politiques mises en œuvre, les réalités sont partagées. D’une 
part, la Finlande a instauré des politiques favorisant la mise en place de technologies vertes (Kivimaa, 
Mickwitz, 2006). Cependant, leur intégration se réalise difficilement dans tout le pays et aucune évaluation 
de leurs impacts sur l’environnement n’est entreprise selon une étude de Kivimaa et Mickwitz (2006). 
D’autre part, à la suite de la mise en place d’une politique climatique qui s’inscrit dans une « stratégie 
climatique et énergétique nationale » et qui a pour but de réduire l’émission de GES de 39 % entre 2005 
et 2030, la Finlande a effectué des suivis environnementaux. En 2017, une réduction des émissions de GES 
a été observée, mais la Finlande reconnaît que l’objectif est difficilement atteignable. Dans son rapport 
dédié à dévoiler l’évolution de sa stratégie, le ministère informe la population que des ajustements sont à 
venir dans certains secteurs, dont la gestion des déchets, pour arriver à respecter les objectifs initiaux. 
(Ministry of Economic Affairs and Employment, 2017). Ainsi, la Finlande propose des processus utiles à la 
mise en place adéquate de politiques environnementales, mais elle subit des faiblesses organisationnelles 
par moments.   
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1.6 Contexte canadien 
  
Le Canada est une fédération composée de dix provinces et trois territoires. Étant le deuxième plus grand 
pays au monde avec une superficie de 9 220 970 km2, son climat varie beaucoup en fonction des régions 
(Gaudreau et Guay, 2018). Selon la classification de Köppen, le Canada héberge plusieurs climats dont le 
désertique, le semi-aride, le continental humide, le tempéré et plus encore (Peel, Finlayson, McMahon, 
2007). De plus, sa densité est faible, ayant pour valeur 4,04 personnes par km2 (Gaudreau et Guay, 2018). 
Le pays est considéré comme un pays développé où les ressources peuvent être disponibles pour le bien-
être de tous. 
  
Au cours de l’histoire, le Canada a été colonisé par la France et l’Angleterre. Le Canada possède deux 
langues officielles, dont le Français et l’Anglais. Étant sous la couronne britannique depuis 1783 avec le 
Traité de Paris, le Canada rapatrie sa constitution en 1982, mais fait toujours partie du Commonwealth 
(Jaenen, Hall, et Albers, 2014). Il est donc symboliquement une monarchie constitutionnelle, 
présentement sous la reine Elizabeth II (Patrimoine canadien, 2018). Durant la Deuxième Guerre mondiale, 
le Canada a combattu auprès des alliés avec l’Angleterre. Il a défendu les valeurs de démocratie et de 
capitalisme. (Gaudreau et Guay, 2018). 
  
Le système politique canadien est démocratique et son économie est capitaliste. C’est un état fédéral de 
régime parlementaire. Un premier ministre est élu à la suite d’élections basées sur un système électoral 
majoritaire uninominal à un tour, parmi plusieurs candidats de différents partis politiques. (Gaudreau et 
Guay, 2018). Les élections ont généralement lieu à chaque quatre ans, sauf en cas de déclenchement 
d’élections précoces par le gouvernement (Élections Canada, 2018). Le Premier ministre accède au poste 
grâce à la décision du Parlement et il est habilité à former un gouvernement majoritaire ou minoritaire 
(Gaudreau et Guay, 2018). Les provinces ont aussi leur premier ministre, également élu de la même 
manière à chaque quatre ans. 
  
Pour mettre en place une politique fédérale, le gouvernement canadien consulte d’abord la population 
par le biais de consultations publiques (Service Canada et La Direction, 2014). À ces fins, la population 
canadienne est invitée à faire part de son opinion entourant un sujet particulier. Ensuite, le gouvernement 
décide de considérer ou non les informations reçues pour mettre en place une politique qu’il juge 
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importante (Ministère de l’Environnement de l’Ontario, 2014). Il dévoile ensuite la politique, les objectifs 
visés par celle-ci et les outils d’application qui sont mis en œuvre progressivement. 
  
L’élaboration de politiques au fédéral et au provincial suit un processus particulier. D’abord, le 
gouvernement énonce des priorités au début de son investiture. Selon les lettres de mandat désignées 
aux différents ministres de portfolio, les priorités sont établies ainsi que le partage des compétences 
(Gouvernement du Canada, 2019b). L’importance des priorités varie en fonction du budget qui leur est 
attribué. Le budget doit être voté et adopté par le Parlement et les montants sont attribués en fonction 
des priorités du gouvernement élu et suite aux discussions du parlement. C’est ensuite au tour des 
ministères d’élaborer les politiques qui permettent de mettre en place les priorités selon la compétence 
du ministère en question. La responsabilité de politiques de grande envergure est parfois partagée parmi 
plusieurs ministères. En ce qui concerne les politiques environnementales, chaque ministère impliqué doit 
assurer le respect de la lettre de mandat et de la volonté du gouvernement. (Smith, 2016). En effet, 
l’environnement touche plusieurs activités du pays, et il est donc normal de voir que plusieurs ministères 
doivent élaborer des politiques avec des aspects environnementaux.  
  
Les enjeux environnementaux au Canada sont multiples. Il y a ceux qui entourent la gestion de la qualité 
de l’eau, ceux qui concernent l’exploitation des sables bitumineux, et ceux qui évoquent l’exportation du 
charbon, la gestion des pêches et océans, ainsi que la gestion de l’industrie agroalimentaire (Davies et 
Mazumder, 2003 ; The Narwhal, s. d.). Pour illustrer, le Canada éprouve certaines difficultés avec 
l’émission de polluants. Selon le Conference Board du Canada (CBOC) (2016), c’est ce qui fait l’objet de 
plusieurs débats politiques. Il est soulevé qu’il y a des conséquences au niveau de la santé en raison de la 
pollution et du fait que les lois permettent encore le rejet de quantités importantes de contaminants. 
Plusieurs maladies, majoritairement respiratoires, ont été recensées causant ainsi un coût économique 
important (3 à 7 milliards de dollars) en frais de santé. (Chambre des communes du Canada, 2016). De 
plus, des enjeux transfrontaliers de pollutions atmosphériques, de pluies acides et de formations de smogs 
préoccupent les autorités responsables (Ministère de l’Environnement et Changement climatique Canada, 
2017b). Ce sont des situations que certaines instances gouvernementales et ONGs abordent 
présentement. Cependant, l’inactivité du gouvernement canadien face à certains enjeux 
environnementaux est reconnue par l’OCDE (2017a). 
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Sur le plan de l’élaboration de politiques environnementales, le gouvernement canadien tend à mettre 
des objectifs larges et plus ou moins précis (Ministère de l’Environnement et Changement climatique 
Canada, 2018d). Il y a par exemple la politique de conformité et d’application de la Loi sur les pêches 
relatives à l’habitat et à la pollution qui a pour but de promouvoir et appliquer la loi en question. Les 
mesures comportent, entre autres, « l’éducation du public » et « la publication d’information ». (Ministère 
de l’Environnement et Changement climatique Canada, 2013). Celles-ci sont larges et peuvent comprendre 
plusieurs projets de sensibilisation. La mise en application se précise au niveau des différents ministères 
fédéraux mandatés, au niveau provincial ainsi que municipal et régional selon les objectifs visés et le 
champ de compétences attribué par la Constitution pour le type d’intervention. Ainsi, diverses initiatives 
environnementales peuvent être encouragées au sein du pays. 
  
Pour ce qui est de la mise en application de politiques environnementales, le choix des outils varie en 
fonction de la distribution des champs de compétences des instances de gouvernement et des priorités 
du parti au pouvoir tant au niveau fédéral, que provincial, et municipal s’il y a lieu. Il y a, entre autres, la 
sensibilisation, le financement de projets alignés avec la mise en place ou modification de loi (fédérale ou 
provinciale) traitant du sujet relié à l’environnement. Par exemple, pour suivre la politique d’observation 
et d’application de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement, c’est le Ministère de 
l’Environnement et Changement climatique Canada qui doit « procéder à des inspections pour vérifier si 
la Loi est respectée » (Ministère de l’Environnement et Changement climatique Canada, 2011). Certaines 
instances gouvernementales sont bénéficiaires de financements dans le cadre d’application de politiques 
environnementales comme les municipalités, qui elles aussi ont des compétences de gestion sur leur 
territoire (eaux usées, filtration de l’eau, développement économique et gestion urbaine, gestion des 
ordures ménagères et industrielles). Des organismes à caractère environnemental ou des organisations 
qui mettent en œuvre des composantes de la politique environnementale fédérale ou provinciale peuvent 
également obtenir du financement et contribuer à la mise en application de la politique et ses objectifs. 
(OCDE, 2017a). 
  
Lors d’application de politiques fédérales, le gouvernement du Canada peut fournir des subventions ou 
contributions, appelées paiements de transferts, pour qu’à leur tour les entreprises ou autres entités 
appliquent certains éléments des politiques par le biais de programmes (Secrétariat du Conseil du Trésor 
du Canada, 2015). Ces fonds sont ensuite gérés par les bénéficiaires qui ont la tâche d’assurer le 
fonctionnement de la politique dans leurs projets. Les provinces peuvent aussi signer des ententes 
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bilatérales avec le gouvernement fédéral pour mettre en œuvre certains éléments d’une politique 
environnementale parce que le champ de compétences de la province appuie cette approche (Ministère 
de l’Infrastructure et des Collectivités, 2018). Les ententes comprennent le financement, les objectifs visés 
et les indicateurs de rendement à mesurer pour la poursuite des objectifs élargis de la politique fédérale. 
D’ailleurs, le gouvernement fédéral a souvent tendance à fournir des incitatifs financiers pour encourager 
les entreprises et organismes à élaborer des projets qui s’inscrivent dans les objectifs visés de la politique 
(Ministère de l’Environnement et Changement climatique Canada, 2019). 
  
Les provinces peuvent aussi mettre en place des politiques pour leur territoire en plus de celles adoptées 
par le gouvernement fédéral. En ce sens, les gouvernements des provinces et du fédéral élaborent des 
politiques en fonction de leurs compétences respectives et ces dernières sont précisées dans la 
constitution canadienne. Par exemple, les cours d’eau sont de compétence fédérale, tandis que la gestion 
des déchets ménagers est davantage de compétence provinciale. (Gouvernement du Canada, 2017 ; Lois 
constitutionnelles de 1867). Cependant, la mise en place de politiques environnementales implique un 
travail intergouvernemental, tant au niveau horizontal entre les ministères fédéraux qui ont des mandats 
affectant l’environnement (Environnement Canada, Ressources naturelles Canada, Pêches et Océans, 
Transport Canada, etc.), tant avec les provinces qui ont des pouvoirs sur la gestion de leur espace 
(transport, chasse, pêche et faune, etc.) (OCDE, 2017a). Le schéma figure 1.5 illustre de manière simplifiée 
le parcours de mise en place d’une politique environnementale au Canada. Les flèches noires suivent une 




Figure 1.5 Organigramme du parcours simplifié de mise en place d’une politique environnementale au 
Canada (compilation d’après : Lois constitutionnelles de 1867 et OCDE, 2017a) 
  
Au niveau provincial, les objectifs des politiques environnementales varient en fonction des 
gouvernements mis en place, même si parfois elles rejoignent celles fédérales (OCDE, 2017a). Par exemple 
au Québec, le Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC) 
(2012) souhaite favoriser le développement durable ainsi que mettre en place des programmes pour 
contrer le changement climatique, y compris la réduction de GES. Ainsi, plusieurs programmes de 
financement des projets qui s’inscrivent dans les politiques de développement durable ou contre les 
changements climatiques (Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques [MDDELCC], 2018). Il y a même des tentatives de suivi pour pouvoir ajuster 
les financements en fonction de leur efficacité. Des bilans de programmes sont mis en place et rendus 
disponibles au public. Le Bilan de mi-parcours du plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques 
montre qu’il y a eu une réduction d’émission de GES, mais il faut encore davantage y travailler pour 
atteindre les objectifs précis initiaux. (MDDELCC, 2018). Souvent au niveau provincial, les politiques 
environnementales sont financées par des Fonds verts qui sont plus ou moins importants en fonction des 
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provinces. Ces fonds verts sont issus des taxes provinciales, par exemple, la taxe du carbone dans la 
province du Québec (MELCC, s. d.a). 
  
Par ailleurs, avant la mise en place d’un projet s’inscrivant dans une politique environnementale, des 
évaluations d’impacts potentiels sur l’environnement sont parfois prescrites ou recommandées par la loi 
(André et al., 2010). Ces évaluations ont pour but de relever les impacts économiques, sociaux et 
environnementaux des projets à venir (Bureau d’audiences publiques sur l’environnement [BAPE], s. d.). 
C’est à cette étape qu’une forme de consultation publique prend place. Les évaluations d’impacts servent 
autant au provincial qu’au fédéral (Gouvernement du Canada, 2018). Dans la province du Québec, il y a le 
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) qui se charge d’effectuer des enquêtes qui sont 
ensuite utilisées aux fins de la mise en place des projets, mais surtout dans sa mission « d’éclairer la prise 
de décisions gouvernementales » (BAPE, s. d.). 
  
Sur le plan juridique, la complexité de la répartition des responsabilités et des pouvoirs (dans la fédération) 
ainsi que le vaste territoire canadien ajoutent aux défis de mise en œuvre d’une politique 
environnementale. Cette réalité explique en partie un droit en environnement inexistant. Ainsi, les 
éléments du territoire comme les ressources naturelles, les cours d’eau, l’air sont entretenus par le biais 
de lois et règlements ayant des objectifs autres que seulement la protection de l’environnement. Par 
exemple au Québec, la qualité de l’air peut être défendue en vertu du Code civil du Québec (droit commun) 
lorsqu’une entité souhaite maintenir la qualité de l’air qu’elle utilise pour son bien-être sur son territoire. 
Aussi, Loi sur la qualité de l’environnement, récemment modifiée, impose aux municipalités d’assurer une 
forme de surveillance de la qualité de « l’atmosphère ». En effet, lorsque les lois évoquent la notion de 
l’environnement, elles abordent certains éléments précis comme les espèces sauvages, la biodiversité, les 
milieux humides (Halley et Gagnon-Rocque, 2009). Certes, l’environnement dans son ensemble est 
difficilement définissable, d’autant plus que les définitions attribuées se diversifient au fil du temps. À ceci 
s’ajoute la superficie du Canada qui offre une panoplie de climats et d’éléments naturels diversifiés. 
  
En général, les lois sont imposées même si elles sont souvent réprouvées comme n’étant pas assez sévères. 
Il est vrai que certains ont réussi à adopter des comportements de free-riding pour éviter ce qui est prescrit 
dans la loi, notamment à cause des ressources humaines et financières limitées d’Environnement et 
Changement climatique Canada. Par conséquent, il est difficile d’assurer toutes les inspections prévues 
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dans la loi. De plus, les lois à ce qui a trait à l’environnement (surtout en droit pénal) sont parfois perçues 
comme étant permissives ou bien même insuffisamment définies. (Halley et Gagnon-Rocque, 2009). 
  
En ce qui a trait à la réussite de mise en application des mesures de protection de l’environnement, les 
points de vue divergent. Lorsque les politiques ont des objectifs précis, certains protestent que les lois qui 
s’ensuivent sont trop sévères et ne sont pas assez flexibles pour adapter la mesure aux situations de 
chacun. Par exemple, pour mettre en place le plan de tarification du carbone, une taxe du carbone doit 
être instaurée dans toutes les provinces du pays pour ainsi atteindre les objectifs de réduction d’émission 
de GES d’ici 2030. Certains premiers ministres provinciaux refusent de se conformer à ce que le 
gouvernement fédéral exige sous prétexte que la taxe du carbone est trop élevée et qu’elle va affecter 
négativement les revenus de la province ainsi que ceux de certaines entités. (McCarthy et Baker, 2018). 
  
Au Canada, ce qui motive les gouvernements à mettre en place des politiques environnementales, c’est la 
pression de la communauté internationale et de la société civile. Il y a au fédéral différentes priorités 
environnementales qui se concentrent davantage sur la réduction de la production de gaz à effet de serre : 
le gouvernement tente d’instaurer la taxe du carbone. De telles priorités sont venues suite à la signature 
de l’Accord de Paris et à l’engagement pris lors de la conférence des Nations Unies sur le changement 
climatique (CdP). Ces deux engagements traitent de la réduction de GES dans le pays. (Ministère de 
l’Environnement et Changement climatique Canada, 2018e). Sur une note plus négative, en 2011 le Canada 
s’est retiré du Protocole de Kyoto sans avoir accompli ses engagements de 2002 lors de la ratification 
(Dufour, 2012). Le Parti au pouvoir a changé depuis la signature du Protocole. 
  
Au Canada, l’engagement de la population envers les initiatives environnementales varie beaucoup. 
Devant la complexité des défis et du processus administratif, la motivation peut parfois s’avérer être faible 
ou tout simplement non soutenue. Cependant, dans certaines régions du pays, il semblerait que la 
question de l’environnement devient plus populaire chez les adolescents et jeunes adultes. Certains 
demandent à leur tour un plus grand investissement des gouvernements pour la gestion de 






2. ANALYSE MULTICRITÈRE  
  
L’analyse multicritère est employée comme outil d’analyse et de comparaison afin de répondre aux 
objectifs de la présente étude. Le choix de l’outil est expliqué. Les critères sont justifiés et les résultats 
d’analyse sont présentés.  
  
2.1 Présentation de l’outil d’analyse  
  
Cette analyse se rapproche du domaine de la politique comparative. Cette dernière nécessite de 
nombreuses recherches pour récolter des renseignements validés et des sources fiables pouvant être 
comparés, et ce, pour tous les pays choisis aux fins de l’analyse. Il faut aussi s’assurer que tous les aspects 
soient couverts dans l’analyse afin d’obtenir des résultats généraux de qualité et comparables. (Mair, 
1996).   
  
Parmi plusieurs méthodes possibles, c’est l’analyse multicritère qui est choisie. En effet, celle-ci permet 
d’évaluer chaque mise en application de politiques environnementales au sein des différents systèmes 
politiques en fonction de critères justifiés. De plus, elle met en évidence des éléments de comparaison et 
de critique à effectuer entre les pays d’intérêt. Enfin, l’obtention de résultats numériques dévoile les forces 
et les faiblesses de chaque mise en place de politiques. C’est ce qui mènera vers la formulation de 
recommandations générales en matière de politiques environnementales ainsi que des recommandations 
pour chaque pays.  
  
L’outil d’analyse est organisé en trois échelles présentées à la figure 2.1. En ordre décroissant, celles-ci 
sont : les sections, les critères et les sous-critères. Ces échelles permettent de former une grille multicritère 
munie d’un système d’évaluation semi-qualitatif. Le système d’évaluation choisi peut à la fois supporter 
des critères quantitatifs et qualitatifs, ainsi que s’adapter aux informations trouvées et utilisables, et ce, 
en fonction de leur validité pour les fins de l’analyse.  
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Figure 2.1 Schéma explicatif de la structure de base de la grille multicritère 
  
Inspirée par la démarche d’analyse de politiques publiques européennes de Hassenteufel et Surel (2000), 
cette étude contient une section d’analyse « dynamique » concentrée davantage sur la démarche 
d’élaboration de politiques, et une section évoquant les résultats de leurs mises en place. Les sections 
conceptualisées sont les suivantes :  
- Section 1 : Engagement et motivation ;  
- Section 2 : Élaboration de politiques environnementales ;  
- Section 3 : Post-mise en application de politiques environnementales. 
  
Les critères sont formulés en fonction des principes et des moyens utilisés dans les pays d’intérêt. La raison 
pour laquelle les parties prenantes ne font pas l’objet d’un ordre prioritaire dans l’analyse, c’est qu’elles 
varient considérablement entre chaque système politique. Ainsi, les réseaux politiques s’accomplissent 
différemment. Afin d’éviter tout biais envers un système politique particulier, les dynamiques et les 
approches intellectuelles de mise en place de politiques environnementales sont davantage recherchées 
dans l’élaboration des critères. (Hassenteufel et Surel, 2000). 
  
Les sous-critères permettent de décomposer les critères afin d’analyser ces derniers dans leur ensemble 
avec des variables comparables (Mair, 1996). Ils sont formulés au positif, pouvant ainsi leur attribuer une 
note positive lorsque le fait évalué se trouve dans la mise en place de politiques environnementales et une 
note nulle en absence de ce fait.  
  
La méthode d’évaluation des sous-critères s’appuie sur une échelle comprise entre 0 et 5. Une valeur de 
0 signifie que le sous-critère évalué est complètement absent de la mise en place de politiques 
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environnementales dans le pays étudié. Une valeur de 5 illustre le phénomène où le pays étudié assume 
entièrement le fait invoqué par le sous-critère. Une valeur de 1 ou 2 signifie que l’aspect étudié est très 
peu présent ou peu présent dans la mise en place de politiques. Une valeur de 3 et 4 illustre le fait que le 
sous-critère invoqué est respectivement présent et très présent chez le pays en question. Le pays ayant 
obtenu la plus haute note maintient une mise en place de politique environnementale dans son système 
politique la plus adéquate en fonction des critères étudiés. Évidemment, son contraire signifie que le pays 
ayant une plus faible valeur totale de l’analyse est pourvu d’une mise en place de politiques 
environnementales plus cahoteuses dans son système politique. Cette méthode est simple, facile à la 
compréhension et à l’utilisation. 
  
Chaque critère est séparé en un seul ou plusieurs sous-critères laissant place à une analyse davantage 
précise et détaillée. En présence de plusieurs sous-critères, une moyenne des valeurs des sous-critères est 
attribuée au critère en question. Du point de vue statistique, il est vrai qu’une moyenne formulée avec 
plus de valeurs semble davantage précise et représentative de la situation réelle, tandis qu’une moyenne 
effectuée avec très peu de valeurs peut exprimer un biais dans l’analyse. En cas de fort déséquilibre, un 
ajustement est apporté par la pondération des sous-critères.  
  
Les sous-critères sont pondérés par un système de pondération compris entre 1 et 3. Une valeur de 1 
signifie que ce sous-critère est avantageux dans la mise en place de politiques environnementales dans le 
système politique en place. Une valeur de 2 signifie que le sous-critère est souhaitable. Un sous-critère 
coté 3 est réalisable à la mise en place de politiques environnementales. Au niveau du calcul, une 
pondération de 1 signifie que la valeur attribuée vaut pour seulement 1 fois dans le calcul de la moyenne. 
En présence d’une pondération de 2 ou de 3, la valeur donnée est comptée respectivement 2 ou 3 fois 
dans la moyenne.  
  
Les valeurs calculées en critères sont à leur tour pondérées selon un système similaire compris entre 1 et 
3 ; où 1, 2 et 3 signifient respectivement avantageux, souhaitables et réalisables à la mise en place de 
politiques environnementales. Ainsi les valeurs des sections sont calculées comme étant des moyennes 
des valeurs des critères, et ce, en prenant en considération les pondérations attribuées.  
  
Enfin, les sections sont elles aussi pondérées. Il est souhaité que la section 2 occupe 50 % de pondération 
puisqu’elle met en évidence la démarche de l’élaboration de politiques environnementales et c’est l’objet 
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primordial de la présente analyse. Il est ensuite voulu que les sections 1 et 3 aient une pondération de 
25 % respectivement. Enfin, une valeur finale comprise en 0 et 5 est obtenue pour chacun des pays 
d’intérêt.  
  
2.2 Présentation des critères et des sous-critères d’analyse  
  
Les critères, accompagnés des sous-critères, sont justifiés respectivement dans les annexes 1 et 2 ainsi que 
présentés à l’aide de logigrammes (figure 2.2, figure 2.3, figure 2.4, figure 2.5) afin de faciliter la lecture et 
la compréhension. Les pondérations attribuées aux critères et sous-critères sont présentées et 
argumentées dans deux tableaux en annexes (3 et 4). La présence d’un premier pour les critères (en 
annexe 3) et un deuxième pour les sous-critères (en annexe 4) permet de comprendre la construction de 
la pondération. Il est important de noter que les critères et sous-critères sélectionnés sont inspirés des 
sources issues des recherches exhaustives, effectuées pour les fins de l’essai. Ces sources ont certes été 
réduites dû à la compréhension linguistique, mais ont permis de donner une précision à l’analyse des 
différentes mises en place de politiques environnementales.  
 
Figure 2.2 Légende des logigrammes présentant les sections, les critères et les sous-critères 
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La construction de l’outil analytique est basée sur certaines valeurs, dont celles de la gestion adaptative. 
Celle-ci se définit comme étant « un processus systématique d’amélioration continue dans la gestion de 
politiques et pratiques basées sur l’apprentissage des résultats de politiques et pratiques déjà employées » 
(traduction libre de : Chopra, Leemans, Kumar et Simons, 2005). La gestion adaptative n’est pas la seule 
méthode possible en administration, mais dans le contexte d’un environnement multidisciplinaire 
instable, elle est fortement encouragée par plusieurs instances gouvernementales (Craig, Ruhl, Brown, et 
Williams, 2017). Ainsi, il est important de noter qu’une forme de subjectivité se retrouve dans l’analyse. 
Néanmoins, ces valeurs se font ressentir au travers de critères comme l’utilisation d’un système de suivi 




































































































Figure 2.5 Logigramme des sous-critères et critères pour la section 3 
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 2.3 Limites et contraintes de l’analyse  
  
La présente étude est confrontée à plusieurs limites et contraintes. En effet, il est important de prendre 
en considération que chaque système politique est distinct et que les réalités analysées dans chaque pays 
peuvent être instables ou interprétées différemment (Hassenteufel et Surel, 2000). Dans cet essai, une 
analyse est proposée, tout en tenant compte des limites de recul nécessaire à une neutralité culturelle.  
  
Une des contraintes rencontrées est la compréhension de documents écrits en langues étrangères non 
maîtrisées (chinois, coréen, finnois…). Pour pouvoir les utiliser, il a été essentiel de passer par des 
intermédiaires traduits. Cependant, le biais de traduction doit être envisagé. C’est pourquoi de la 
documentation traduite n’est utilisée que pour les documents officiels comme des lois et des rapports 
publiés de gouvernements.  
  
Une autre contrainte est celle du manque d’information de qualité, récente et disponible. Pour la Corée 
du Sud et pour le Canada, il y a un manque de ressources disponibles concernant la qualité des suivis des 
politiques et certains processus d’élaboration de plans d’action. En effet, la mise en place de politiques 
environnementales est un sujet assez récent au sein de la communauté internationale, et certains 
gouvernements ne publient pas les informations de toutes les démarches réalisées à l’interne. Ainsi, 
certains éléments jugés importants sont omis de l’analyse pour une question de manque de sources 
valides et d’informations fiables.  
  
De plus, les études de qualité de la Finlande, évaluant les suivis ou les résultats de politiques 
environnementales, datent parfois de plus de dix ans. Ainsi, la qualité de l’argumentation de l’essai peut 
être remise en question. Il est vrai que les dynamiques des pays sont changeantes au cours du temps 
(Bartolini, 1993). Cependant, les processus de mise en place de politiques environnementales s’étendent 
souvent sur plusieurs années et il est possible de supposer que les réalités sont similaires entre la 
publication des études et le temps de l’écriture de cet essai. En prenant en compte cette contrainte, les 
sources et les informations ont été considérées sur une période donnée, soit entre 2000 et 2019. Cette 
restriction étant nécessaire pour assurer la pertinence de l’analyse.  
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Il est également difficile de confirmer que les gouvernements et les organismes fournissent des 
informations véritables, et non faussées, pour satisfaire le regard de la communauté internationale. Ainsi, 
l’analyse peut perdre de sa valeur sachant que certaines données peuvent être manipulées (Mair, 1996).  
  
Aussi, le défi a été de définir des critères pouvant être appliqués à tous les pays d’intérêt. En effet, les 
différences au niveau des priorités politiques entre pays ont rendu la tâche ardue. Par exemple, certains 
pays comme la Corée du Sud et la Chine vont prioriser leur propre développement, puisque ces pays se 
sortent de situations relativement précaires, avant de considérer d’intervenir auprès de la communauté 
internationale en environnement. C’est pourquoi il a été difficile d’approfondir l’analyse comparative, car 
les systèmes politiques diffèrent considérablement. 
  
Enfin, les limites de l’analyse permettent d’établir des bornes pour mieux distinguer les enjeux 
internationaux entre eux et relever les différentes réalités de chaque pays (Mair, 1996). La limite principale 
est celle du temps accordé à la recherche et à l’analyse. Le sujet est très vaste et l’étude aurait pu 
s’échelonner sur une plus grande période. L’analyse multicritère est donc restreinte à certains critères 
primordiaux justifiés (voir annexes 1 et 2).  
  
2.4 Analyse et résultats  
  
L’outil d’analyse comportant toutes les valeurs attribuées par pays, dont celles des sous-critères, se 
retrouve en annexe 5. La présente analyse met l’accent sur les valeurs obtenues aux critères à la suite de 
l’analyse des sous-critères. Ce choix est dû au fait que la comparaison entre pays se fait au niveau des 
critères, et elle est ensuite justifiée par le poids des sous-critères.  
  
2.4.1 Analyse des valeurs attribuées aux critères et aux sous-critères 
 
L’analyse présentée ci-dessous se base sur la revue de littérature. Si celle-ci a permis de définir certains 
critères, il est indéniable qu’elle n’a pas permis de dresser un portrait complet de la situation. Les faiblesses 
concernant l’étendue de l’analyse se justifient par les contraintes du présent travail. Les critères et sous-
critères retenus par la suite sont ceux qui ont été à la fois assez complets, mais également assez pertinents 
pour retenir l’attention (voir annexe 1 et 2). Le tableau récapitulatif des résultats de chaque critère se 
trouve en annexe 5.  
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D’abord, les valeurs calculées aux différents critères de la Section 1 (Engagement et motivation) sont 
analysées puis justifiées par les sous-critères, et ce, pour chaque pays de l’analyse. 
  
Engagement de la population 
En Chine, l’éducation relative à l’environnement est, entre autres, effectuée par des organismes à but non 
lucratif qui vont sensibiliser les enfants dans les écoles (Xiaoyun et Qiang, 2010). Celle-ci est par ailleurs 
peu observée dans les programmes émis par le gouvernement, et ce, malgré une tentative de modification 
de programme dans les vingt dernières années (OCDE, 2007). La population chinoise semble être 
particulièrement intéressée à entretenir les aspects de l’environnement qui les affectent directement : 
une tendance naturelle qui s’observe dans tous les pays (Harris, 2006). De plus, il faut noter une évolution 
observée au cours des dernières décennies. En 2006, un faible mouvement environnemental se fait 
observer chez les étudiants universitaires (Stalley et Yang, 2006). En 2018, une étude révèle que certains 
universitaires ont déjà développé une conscientisation à l’environnement (Li, 2018). Pour résumer, la 
population demeure peu sensibilisée dans l’ensemble, mais une amélioration est observée au cours des 
dernières années, et au fil du développement économique du pays. (Tian et Wang, 2016 ; Xiaoyun et Qiang, 
2010). Ainsi, la Chine obtient une note de 2,00 sur 5 pour le présent critère évalué. 
  
En Corée du Sud, le système relatif à la sensibilisation aux enjeux environnementaux est peu présent 
(OCDE, 2017b). En effet, malgré l’instauration de notions environnementales dans le cursus éducatif, la 
population demeure peu sensibilisée (Choi, Lee, Shin, Kim et Krajcik, 2011). Or, lorsque les enjeux 
environnementaux soulevés affectent directement la santé de la population, les Coréens touchés 
deviennent rapidement informés des enjeux environnementaux d’intérêt. Souvent, ils vont jusqu’à mettre 
une pression sur le gouvernement pour entreprendre des démarches efficaces de solutions. Par exemple, 
pour inciter les autorités responsables à agir contre la pollution atmosphérique, la population coréenne a 
entrepris des manifestations (Shim, 2019, 4 mars). Les Coréens semblent donc sensibilisés aux enjeux 
environnementaux qui les affectent. De plus, peu de sources fiables concernant l’éducation relative à 
l’environnement en Corée du Sud ont été recensées durant l’analyse. Cela démontre une relativement 
faible implication au niveau de l’éducation. En général, l’engagement de la population est peu observé et 
obtient une note de 2,00 sur 5 pour ce critère. 
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En Finlande, le système de sensibilisation à l’environnement est très présent et la population est 
sensibilisée (Hildén, 2011 ; Poussa, 2017, 12 juillet). En effet, l’éducation relative à l’environnement 
implique un axe d’intérêt pour la Finlande et elle tente de développer ses capacités dans le domaine. Dès 
le début des années 2000, des chercheurs finnois ont effectué des études pour trouver des manières 
adéquates destinées à sensibiliser les professeurs et les jeunes élèves à l’environnement (Kapyla et 
Wahlström, 2000 ; Palmberg et Kuru, 2000). Des études montrent que certains étudiants du secondaire 
détiennent un fort intérêt à protéger l’environnement, tandis que d’autres sont bien moins impliqués et 
intéressés (Uitto, Juuti, Lavonen, Byman et Meisalo, 2011). Malgré les efforts de sensibilisation, certains 
professeurs se disent inaptes à enseigner correctement les notions reliées à l’environnement, car ils se 
sentent incompétents dans le domaine (Pohjakallio, 2007). Ainsi, le pays présente une possibilité 
d’amélioration de son système d’éducation relatif à l’environnement. Les présentes constatations 
apportent une note de 3,75 sur 5 en ce qui a trait à l’engagement de la population de la Finlande.  
  
Au Canada, la population semble peu sensibilisée. Toutefois, le gouvernement mentionne que plus 
d’opportunités en matière d’éducation prévues s’ajoutent, et ce pour des fins de sensibilisation de la 
population à l’environnement (Ministère de l’Environnement et Changement climatique Canada, 2013). 
Or, les notions d’environnement se transmettent souvent dans des conditions très formelles et moins 
pratiques auprès de la population. Cette approche se montre moins propice à influencer un changement 
d’habitudes vers des comportements écoresponsables (McKeown et Nolet, 2013). En 2013, Zhou a 
démontré que la population canadienne jeune est davantage sensibilisée à l’environnement que la 
population plus âgée. Il a également constaté que les gens étant directement affectés par un enjeu 
environnemental sont plus conscientisés, une tendance observée dans les autres pays étudiés (Zhou, 
2013). Au final, une évolution est observée, mais il y a de la place à amélioration des systèmes canadiens 
d’éducation relatifs à l’environnement. Le Canada reçoit donc une note de 2,75 sur 5 et la population est 
considérée comme étant dans l’échelle de peu engagée à engagée. 
  
Engagement du pays dans des relations internationales 
Premier pays analysé, la Chine s’est engagée à mener des actions collectives comme dans la CCNUCC pour 
réduire l’émission de GES. Cependant, elle modifie ses activités à sa manière, et donc sans suivre les 
recommandations suggérées par la communauté internationale. (Khan et Chang, 2018). De plus, elle 
apporte très peu de soutien face aux enjeux environnementaux que peuvent subir d’autres pays. Au 
contraire, elle va même en aggraver en exploitant des territoires extérieurs, comme le Sénégal, pour 
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assurer sa propre sécurité alimentaire, et ce, au détriment de celle des pays d’accueil (Grodent, 2018). 
Enfin, la Chine reconnaît peu les enjeux transfrontaliers au niveau environnemental (Kim, 2015). Sans être 
la seule responsable de tous les enjeux, à force de se faire pointer du doigt dans les enjeux de pollution 
atmosphérique (notamment par la Corée du Sud), la Chine entretient désormais une faible communication 
avec seulement quelques pays dans le but de régler les enjeux environnementaux transfrontaliers (Bicker, 
2019, 6 juin). Pour conclure l’évaluation de ce présent critère, la Chine est peu engagée dans des relations 
internationales au niveau environnemental et obtient une note de 1,87 sur 5. 
 
La Corée du Sud prend part à certaines actions internationales, notamment celles qui concernent la 
réduction de GES, comme la CCNUCC et la mesure d’atténuation appropriée au niveau national (ME, 
2017a). Désormais, avec la mise au point de la « croissance verte », la Corée du Sud semble vouloir exercer 
une forme de leadership et servir d’exemple auprès d’autres pays (Kim, 2015). Elle souhaite notamment 
déployer une approche de développement durable dans le cadre de ses échanges à l’international 
(concerne surtout les pays de l’Asie de l’Est) (Shapiro, 2009). Elle assure par cette démarche un petit 
financement à certains projets relatifs à l’environnement, à l’international, surtout auprès de PED comme 
le Sri Lanka (Banque mondiale, 2012). Cependant, la Corée du Sud entretient peu de relations 
internationales autres que celles ayant des intérêts économiques (Kalinowski, Rhyu et Croissan, 2018). 
Cette approche enlève de la crédibilité à l’aspect de la coopération, soit un trait recherché dans l’analyse. 
La Corée reconnaît en outre totalement les enjeux transfrontaliers. Ce pays agit comme « victime », car il 
reçoit la pollution atmosphérique de la Chine en raison de sa situation géographique (Kim, 2015). Dans le 
but de relever de tels défis environnementaux, la Corée du Sud tente d’entretenir une communication 
avec les pays concernés. Par exemple, elle propose de mettre en place un système de nettoyage avec la 
Chine pour assurer le contrôle de l’émission de particules nuisibles dans l’atmosphère, car celles-ci 
affectent la population coréenne une fois sur son territoire (Kim, 2019). Ainsi, la Corée du Sud est 
globalement engagée dans les relations internationales au niveau de l’environnement. Elle obtient donc 
une note de 3,62 sur 5 pour ce critère. 
  
La Finlande prend part à des actions collectives internationales et œuvre activement au sein de l’UE au 
niveau environnemental. D’ailleurs, elle a influencé le concept de mise en place de politiques 
environnementales dans le monde. (Ministry of the Environment, 2002). Elle mérite donc une note élevée, 
4 sur 5, pour ce sous-critère. Elle apporte un fort soutien aux pays affrontant des enjeux 
environnementaux, et ce, par le biais des institutions européennes tout particulièrement (Ministry of the 
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Environment, 2002). Comme promis à Paris devant les Nations Unies, la Finlande finance des projets de 
développement d’énergies vertes dans les PED en utilisant des programmes déjà mis en place dans ces 
pays (Ministry of Foreign Affairs of Finland, 2017). De plus, le gouvernement reconnaît les enjeux 
transfrontaliers et souhaite agir, autant au niveau de la pollution de la mer Baltique, qu’au niveau de la 
fonte des glaciers (qui crée de nouvelles routes maritimes aux alentours du pays) (Ministry of the 
Environment, 2002 ; Quillérou et al., 2015). Cependant, le gouvernement ferme les yeux sur certaines 
pratiques d’entreprises finnoises à l’extérieur du pays. En effet, celles-ci entretiennent parfois des activités 
nuisibles à l’environnement et aux populations locales. Par exemple, l’entreprise de produits forestiers 
UPM-Kymmene Oyj est souvent impliquée négativement dans des enjeux sociaux ou de conservation de 
biodiversité en Uruguay (Van der Mark, 2019). Prenant en compte ces informations, la Finlande reçoit une 
note de 3,62 sur 5 pour le critère d’intérêt. 
  
Le Canada prend part quant à lui à des actions collectives, dont des conventions et des accords 
internationaux qui le motivent à élaborer des politiques environnementales (Gouvernement du Canada, 
2019c). Cependant, il se retire du Protocole de Kyoto en 2011 pour des raisons économiques, et ce, sans 
respecter totalement son engagement pris en 2002 lors de la ratification de l’accord (Dufour, 2012). C’est 
la raison principale pour laquelle il n’obtient pas la note maximale pour ce sous-critère. Il est important de 
noter qu’il apporte un soutien financier à certaines initiatives en matière de l’environnement dans le 
monde, particulièrement dans les PED (Gouvernement du Canada, 2019a). Cependant, le Canada ne veille 
pas assez sur l’activité des entreprises canadiennes à l’extérieur du pays. Par exemple, au Burkina Faso, 
les entreprises minières canadiennes créent continuellement des dommages, autant sur le plan 
environnemental que sur le plan humain (Gueye, 2001). Enfin, le Canada se soucie des enjeux 
environnementaux transfrontaliers (avec les États-Unis), principalement ceux concernant l’air (Ministère 
de l’Environnement et Changement climatique Canada, 2017b). L’engagement du Canada en matière 
d’environnement au niveau de ses relations internationales mérite une note de 3,25 sur 5 pour ce critère. 
 
Engagement de l’entité gouvernante 
C’est une note de 3,50 sur 5 que la Chine obtient pour le critère de l’engagement de l’entité gouvernante. 
En effet, elle manifeste une forte volonté de mettre en place des politiques environnementales, et ce, du 
fait qu’elle reconnaît et s’inquiète de l’ampleur des enjeux environnementaux dans le pays (Huchet, 2016). 
La pollution affecte tellement sa population de façon très frappante, que la Chine est quelque peu 
contrainte d’agir et d’accepter les défis qui se présentent à elle (Bakhiyi et al., 2018). Pour illustrer par un 
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exemple, il est possible de considérer la situation de la mise en place des politiques environnementales 
relatives à la gestion des déchets électroniques suite à la situation vécue à Guiyu (Zhang, 2009). En effet, 
l’activité de recyclage des e-déchets de Guiyu a extrêmement pollué l’air, le sol et l’eau de la ville. Afin de 
remédier à la situation, la Chine a décidé d’appliquer une politique dans tout le pays limitant les activités 
économiques concernant les déchets. Enfin, la définition de l’environnement employée dans sa législation 
concerne majoritairement l’eau, l’air et le sol (Ministry of Ecology and Environment, 2016). Cette définition 
inclut des éléments clés de l’environnement, mais pourrait être précisée davantage au fil du temps. 
  
En ce qui a trait à l’aspect juridique, la Corée du Sud définit les éléments principaux de l’environnement 
qui doivent être intégrés dans les lois comme étant l’eau, l’air et la nature ambiante (ME, 2018). Or, cette 
définition de l’environnement est développée, mais plusieurs autres éléments, comme le sol, semblent 
manquants afin de la perfectionner. Il faut noter que la Corée du Sud reconnaît les enjeux 
environnementaux dans son pays, spécialement ceux affectant directement la santé de sa population 
(Ministry of Government Legislation, 2017). D’ailleurs, les pressions exercées par sa population affectée 
par certains enjeux ont pour effet d’entraîner le gouvernement à augmenter sa volonté de mettre en place 
des politiques environnementales. Pour illustrer, la population coréenne exerce de la pression sur le 
gouvernement pour bénéficier de mesures contrôlant la quantité des particules nuisibles dans l’air (Shim, 
2019, 4 mars). Ces manifestations ont été si importantes que la situation est qualifiée de « désastre social » 
par certains médias et le gouvernement a accéléré ses démarches de contrôle de qualité de l’air 
(traduction libre de : The Japan Times, 2019, 13 mars). À l’heure actuelle, la Corée du Sud met en place un 
programme de « croissance verte » et il risque de prendre de plus en plus d’envergure au fil du temps 
(Shin, 2015). La mise en place d’un tel programme démontre que le gouvernement développe malgré tout, 
une volonté de plus en plus significative à mettre en place des politiques environnementales, et ce, dans 
le but de réduire l’émission de GES ainsi que d’autres particules nuisibles à la santé. Au-delà de cet aspect 
positif d’engagement, les aspects environnementaux ayant des impacts plus généraux et n’affectant pas 
directement la population tendent à être délaissés. C’est avec de telles constatations que la Corée du Sud 
obtient une note de 3,17 sur 5 pour le critère d’intérêt. 
  
La Finlande est très engagée au niveau environnemental dans le pays. Elle obtient une note de 4,00 sur 5 
pour le présent critère. D’abord, c’est sa très forte volonté de mise en place de politiques 
environnementales qu’il faut souligner. Elle fait partie des premiers pays au monde à démontrer de 
l’engagement à ce niveau, et ce, dès la fin du 20e siècle (Ministry of the Environment, 2002). Elle est aussi 
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considérée comme étant l’un des pays les plus « verts » au monde en raison de ses démarches de 
protection de l’environnement (Dryzek, 2013). D’ailleurs, elle reconnaît considérablement les enjeux 
environnementaux transfrontaliers ainsi que ceux dont subit le pays. Ceux-ci la motivent à s’engager 
activement dans la gestion de l’environnement et des ressources. Par exemple, elle s’investit beaucoup 
dans la gestion des eaux de l’Arctique, sur des enjeux tels que la pollution des eaux amenées par 
l’important de l’activité de transport maritime (Stokke et Hønneland, 2006). Au niveau de ses lois, les 
éléments concernés de l’environnement sont entre autres l’eau, l’air, les écosystèmes forestiers et les 
paysages (Alanko et Utter, 2013). De plus, d’autres lois sont promulguées pour contrôler la contamination 
et assurer la gestion de matières résiduelles. (Alanko et Utter, 2013). Ainsi, la définition de 
l’environnement est élaborée et le potentiel d’actions pour une gestion adéquate de l’environnement est 
assez important. 
  
Au Canada, les principaux enjeux environnementaux reconnus par le gouvernement canadien sont ceux 
entourant les changements climatiques (Ministère de l’Environnement et Changement climatique Canada, 
2018c). Ceux-ci sont vastes et peuvent prendre en compte une longue liste d’enjeux. Or, parfois la 
reconnaissance ne suffit pas pour déclencher une volonté de mise en place de politiques 
environnementales. Une partie de la population canadienne reproche aux gouvernements (fédéral et 
provinciaux) de ne pas agir suffisamment au niveau environnemental ; comme au Québec en mars 2019, 
où des manifestations ont été menées par des étudiants en grève (Gonzales et Prost, 2019, 22 mars). 
Pourtant, les enjeux sont multiples, mais ce sont souvent des ONGs ou autres associations qui agissent 
pour les contrer auprès des différentes entités territoriales canadiennes (Blanchard et Trobak, 2019). 
Cependant, malgré leur faible implication, les gouvernements financent des initiatives environnementales 
effectuées sur leur territoire, même si cela demeure insuffisant pour apporter des changements 
significatifs (OCDE, 2017a). La volonté de mettre en place des politiques environnementales est récente 
et à l’échelle mondiale, l’inactivité du Canada est reconnue. Historiquement, le Canada a toujours priorisé 
les intérêts économiques face aux enjeux environnementaux. (Dryzek, 2013 ; OCDE, 2017a). Enfin, les 
aspects environnementaux dans la législation concernent, au Canada, principalement la faune, la flore, la 
biodiversité, l’air, les cours d’eau et les milieux humides (Halley et Gagnon-Rocque, 2009 ; Ministère de 
l’Environnement et Changement climatique Canada, 2017b). Cette définition comporte des éléments 
importants de l’environnement, mais pourrait encore ici être plus complète. Ainsi, pour le critère 
d’engagement dans le pays, le Canada obtient une note de 2,50 sur 5. 
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Dans la suite de cette analyse, ce sont les valeurs des critères de la Section 2 (Élaboration de politiques 




En Chine, la séparation des pouvoirs se fait à la façon du Parti communiste. Ce dernier est le seul pouvant 
se présenter à la tête du pays. Il a mainmis sur tous les pouvoirs (Gaudreau et Guay, 2018). De plus, le 
système politique est certes socialiste et démocratique, mais il est surtout dictatorial et les partis de 
l’opposition existent à titre de conseillers seulement pour le Parti communiste (China Internet Information 
Center, s. d.). Le peuple chinois ne peut voter que pour des représentants locaux (Joseph, 2019 ; Gaudreau 
et Guay, 2018). Ainsi, les Chinois et Chinoises n’ont pas vraiment l’opportunité de voter parmi différents 
candidats pour choisir les hautes autorités responsables. Même si l’intérêt général est le bien-être du 
peuple, celui-ci intervient très peu en politique, car les dirigeants exécutent leurs plans d’action les 
consultants rarement au préalable (OCDE, 2007). Les audiences publiques sont théoriquement prévues 
avant la mise en place de certains projets, mais elles n’ont pas toujours lieu. Parfois, le gouvernement 
chinois lance un rare appel à la société civile émergente pour assurer certains services durant le processus 
d’élaboration de politiques environnementales (Huchet, 2016). En général, les droits de la personne sont 
assez mis en valeur dans la mise en place de politiques environnementales. Celles-ci ont souvent l’objectif 
d’affecter positivement la santé globale de la population (Bakhiyi et al., 2018). Cependant, il est difficile 
pour le peuple chinois de critiquer une politique, ce qui offense donc ses libertés politiques (OCDE, 2007). 
Même si les politiques environnementales respectent les intérêts économiques, des exemples montrent 
que ce n’est pas au détriment du bien public. Dans le cas de la gestion des déchets électroniques de Guiyu, 
la Chine a choisi de prioriser la santé de ses habitants au détriment de l’activité économique (Pinghui, 
2017, 22 septembre). L’activité d’extraction maintenant restreinte permet un meilleur contrôle des 
contaminants dans l’environnement (Huchet, 2016). Ainsi, le processus d’élaboration de politiques 
environnementales en Chine est peu démocratique et la note obtenue est de 2,12 sur 5.  
  
La Corée du Sud maintient un modèle politique démocratique, où le Président est élu directement par le 
peuple (Gaudreau et Guay, 2018). Plusieurs partis politiques peuvent se présenter aux élections, donnant 
ainsi l’espace à l’échange d’opinions et aux débats, et ce, malgré le fait que les favoris demeurent souvent 
les mêmes (Gaudreau et Guay, 2018 ; Mesmer, 2017, 8 mai). La population peut donc intervenir en 
politique en élisant des représentants responsables aux différents pouvoirs. D’ailleurs, les Coréens et 
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Coréennes jouissent de leur liberté politique : le taux de participation aux élections est extrêmement élevé 
avec une valeur au-delà de 70 % (Mesmer, 2017, 8 mai). De plus, le processus d’élaboration de politique 
met aussi en valeur les droits de la personne. Le gouvernement prévoit du financement pour des projets 
environnementaux d’envergure ayant été soutenus par la population. De plus, il compense les personnes 
affectées par un manque antérieur de gestion environnementale ainsi que celles touchées par la pollution, 
notamment au niveau de la santé (OCDE, 2017b). Cependant, un manque d’opportunités empêche les 
habitants de critiquer les nouvelles politiques mises en place (OCDE, 2017b). D’ailleurs, les Chaebols 
exercent un pouvoir politique important, diminuant ainsi l’espace à l’expression d’opinions du reste de la 
population (Jung, 2004). Les libertés politiques sont ainsi restreintes. Même s’il est prévu dans le processus 
que la population puisse intervenir, en réalité, elle n’est pas automatiquement consultée. Les évaluations 
environnementales ne comportent pas toujours un volet de consultation publique (Gunderson et Yun, 
2017). Enfin, les outils mis en place respectent les intérêts économiques du pays. Le gouvernement a 
investi dans les technologies pour pouvoir mettre en place son plan de « croissance verte » alliant ainsi 
croissance économique et gestion de l’environnement (Shin, 2015). Suite à ces constats, la Corée du Sud 
obtient une note de 3,25 sur 5 pour un processus considéré démocratique, et ce, avec quelques failles. 
  
La Finlande pratique un modèle politique démocratique et son régime est parlementaire (Gaudreau et 
Guay, 2018). Durant l’élaboration de politiques environnementales, les élus provenant des différents 
partis politiques du parlement et du gouvernement délibèrent et échangent (Parliament of Finland, 2015, 
1er décembre). De plus, les Finnois et Finnoises âgés de 18 ans ou plus sont priés de participer à quatre 
types d’élections : municipales, présidentielles, parlementaires et parlementaires pour l’UE (City of 
Helsinki, 2019). Dans ce contexte, le peuple finnois a amplement la possibilité de s’investir politiquement 
par le biais d’élections démocratiques diverses. Ensuite, l’élaboration de politiques s’effectue de manière 
corporatiste, permettant ainsi d’éviter le « capitalisme incontrôlé », et donc d’être impartial dans la prise 
de décisions (Dryzek, 2013). Il y a également un espace de consultation avec les parties prenantes avant la 
mise en place de politiques (OCDE, 2016). Les experts et autres acteurs ont l’opportunité d’exprimer leurs 
besoins et leurs opinions lors de la préparation de politiques environnementales : les libertés politiques 
sont alors conservées. Par conséquent, l’élaboration de politiques environnementales respecte 
entièrement les droits de la personne. De plus, les outils de mise en place prévue mettent en valeur le 
respect des citoyens. Par exemple, le droit à l’éducation est bonifié par l’apport de nouvelles notions 
environnementales dans le cursus scolaire (Hildén, 2011). Également, de nouvelles recherches sont 
entreprises pour mettre en évidence le lien entre l’environnement et la santé (afin de mettre en valeur le 
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droit à la santé) (Korpela, Ylen, Tyrvainen, Silvennoinen, 2010). Il est important de noter que les intérêts 
économiques sont très respectés. En tant que pays capitaliste, la croissance est fortement encouragée 
(OCDE, 2009). La Finlande favorise aussi le concept de développement durable, dans un intérêt de 
prospérité économique (Prime Minister’s Office, 2017). Forte de son processus démocratique très 
encouragé, la Finlande mérite une note de 4,75 sur 5 pour le présent critère d’intérêt. 
  
Le Canada est une démocratie de régime parlementaire (Gaudreau et Guay, 2018). L’ensemble des 
députés constituant la chambre provient de différents partis politiques présents aux élections. Il y a un 
premier ministre, qui est le chef du parti le plus représenté, et se fait désigner après obtention de la 
majorité absolue ou relative de la chambre. Les provinces disposent aussi de leur propre palier décisionnel 
dont le système électoral repose sur la même logique que celle exercée au niveau fédéral. Les citoyens 
sont invités à voter pour des représentants municipaux, provinciaux et fédéraux. (McCullough, 2019). De 
plus, le peuple canadien est consulté dans l’élaboration de politiques, et notamment pour celles à 
caractère environnemental (Service Canada et La Direction, 2014). Par exemple, en 2018, le gouvernement 
fédéral avait entrepris une consultation publique concernant la gestion des déchets plastiques au Canada 
(Ministère de l’Environnement et Changement climatique Canada, 2018b). Dans ce contexte 
démocratique, la population et autre entité peuvent exercer leurs droits d’expression. Cependant, l’OCDE 
(2017a) a déjà critiqué les différents gouvernements canadiens pour leur manque de transparence en 
matière d’environnement, notamment lors des processus d’élaboration de politiques. Il est possible de 
remettre en question le fait que certaines autorités responsables respectent les principes des droits 
d’accès à l’information. Il est par ailleurs très courant que les intérêts économiques priment dans les 
décisions politiques. En effet, avant la mise en place de toutes réglementations ou législation, les autorités 
responsables effectuent une analyse coûts-avantages pour évaluer les impacts socio-économiques et 
limiter les dommages (OCDE, 2017a). Par conséquent, le Canada obtient une note de 4,25 sur 5 pour le 
critère d’intérêt. 
  
Promotion d’évaluations d’impacts préalable aux projets 
En Chine, un type d’évaluation d’impacts préalable à l’application des politiques environnementales est 
présent au travers de projets. En effet, plusieurs lois assujetties des projets à de telles évaluations, 
notamment ceux retrouvés dans la Loi de la République populaire de Chine sur l’évaluation de l’impact sur 
l’environnement (Wu, Chang, Bina, Lam et Xu, 2011). Lors de l’élaboration de politiques 
environnementales, les autorités doivent s’assurer que les lois fonctionnent. Cependant, la mise en place 
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de suivi est parfois négligée ; ce qui fait en sorte que les évaluations d’impacts ne sont pas utilisées de 
façon optimale (OCDE, 2007). De plus, l’utilisation d’évaluations d’impacts a longtemps été réservée pour 
certains projets, spécialement ceux affectant l’air, le sol et l’eau. Les autres éléments de l’environnement 
ont donc été délaissés. (Wang, Morgan et Cashmore, 2003). Désormais, davantage de projets 
environnementaux nécessitent une évaluation d’impacts avant leur mise en place. Cependant, en 
omettant de telles évaluations, les entrepreneurs ne s’exposent pas à de grandes pénalités. (Wang, 2007). 
C’est pour ces divers aspects de gestions que la Chine reçoit une note de 3,00 sur 5. 
  
En Corée du Sud, il y a des évaluations environnementales stratégiques avant la mise en place d’un projet 
environnemental. Celles-ci comportent une forme d’évaluation d’impacts prescrite par une loi traitant de 
l’évaluation d’impacts environnementaux qui a été mise en place en 2008 (Ministry of Government 
Legislation, 2009). Kwon (2011) du Korea Environment Institute souligne que l’évaluation d’impacts est 
importante dans la mise en place de la politique de « croissance verte » du pays et qu’elle devrait être plus 
utilisée comme outil d’aide à la décision, notamment au niveau de l’attribution de certification des projets 
qui s’inscrivent dans la continuité de la politique. Cependant, les impacts mis en valeur dans de telles 
études concernent souvent la taille physique du projet et non les modifications apportées à 
l’environnement. C’est une forme de fragilité du mécanisme qui a aussi des répercussions sur l’effectivité 
des suivis. (OCDE, 2017b). C’est ainsi que la Corée du Sud obtient une note de 3,00 sur 5 pour l’évaluation 
d’impacts préalable à l’élaboration de politiques environnementales. 
  
En Finlande, les évaluations d’impacts sur l’environnement sont prévues par la législation finnoise (The 
International Labour Organization, 2014). Cependant, elles méritent d’être développées davantage 
(Kivimaa et Mickwitz, 2006). En effet, elles manquent de précisions au niveau du calcul des impacts 
cumulatifs et ne sont pas assez utilisées comme outil d’aide à la décision (Jalava, Pasanen, Saalasti et 
Kuitunen, 2010). De plus, il a été soulevé par Jalava et al. (2010) que suite aux évaluations d’impacts, peu 
d’informations sont communiquées à la population. Il y a donc une utilisation non optimale de telles 
évaluations. Celles-ci ne sont pas assez détaillées et elles affectent négativement la qualité du suivi (OCDE, 
2009). Au final, l’évaluation d’impacts en Finlande est adéquate, mais il y a place à amélioration (Jalava et 
al., 2010). C’est ainsi que la Finlande reçoit une note de 3,00 sur 5.  
  
L’évaluation d’impacts est bien exécutée au Canada. Elle est d’instance juridique fédérale et provinciale 
(Leduc et Raymond, 2000). De plus, elle précède la planification d’un suivi environnemental qui s’effectue 
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lors de la mise en place de projets de grande envergure (André et al., 2010). Durant le processus 
d’évaluation, la présence d’audiences publiques permet « d’éclairer la prise de décisions 
gouvernementales » (BAPE, s. d.). Cependant, ce ne sont pas tous les projets environnementaux (ou 
autres) qui sont assujettis à de telles évaluations. Ceux qui le sont se trouvent dans les lois, comme dans 
la Loi sur la qualité de l’environnement au Québec (Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, 2019). Finalement, certains reprochent le manque de précisions des impacts 
relevés (Leduc et Raymond, 2000). Ainsi, le Canada reçoit une note de 4,00 sur 5 pour le présent critère.  
   
Plan d’action 
En Chine, la prévention est encouragée, notamment au travers de loi contre la pollution (OCDE, 2007 ; 
Wang et al., 2016). De plus, la Chine élabore aussi des plans d’action de ses politiques environnementales 
à court et moyen termes, mais présente quelques faiblesses pour la planification à long terme (OCDE, 
2007). Par exemple, la Chine a essayé de construire des villes vertes, suivant une forme d’utopie 
urbanistique. Ces projets ont été rapidement mis en place, mais ils ont échoué au long terme. En effet, la 
planification n’était pas idéale et les objectifs étaient peu encadrés et durables. (Morand, 2016). En 
général, la Chine rédige des objectifs de politiques assez vastes, mais encadrés. Les indicateurs sont bien 
définis et facilement mesurables durant le suivi. C’est le cas de la gestion de la mise en place de la politique 
d’économie circulaire (comportant un volet environnemental), où les indicateurs sont assez nombreux et 
précis. Il y a parmi eux le « taux de recyclage dans un territoire précis » ou bien même « la consommation 
d’eau par unité de PIB ». (Aurez et Georgeault, 2016). Afin d’appliquer de nouvelles politiques 
environnementales, la Chine emploie plusieurs outils, dont particulièrement les lois et les règlements 
(Huchet, 2016 ; Wu, 2014). Elle emploie aussi de l’investissement du gouvernement dans des entreprises 
de technologies vertes, le développement d’un système de support aux entreprises souhaitant adopter 
des comportements soucieux de l’environnement et le renforcement de la gestion gouvernement-
entreprise pour assurer une forme de respect de l’environnement durant la pratique des activités (Ministry 
of Ecology and Environment, 2017). C’est avec de telles constatations que la Chine obtient une note de 
3,27 sur 5 pour le plan d’action lors de la mise en place de politique environnementale.  
  
En Corée du Sud, les principes de précaution et de prévention sont considérés dans le plan d’action d’une 
politique environnementale. (OCDE, 2017b). De plus, le gouvernement tente d’élaborer des politiques 
environnementales prévues aux court, moyen et long termes. Cependant, certaines politiques manquent 
de visibilité à long terme et donc ne peuvent satisfaire entièrement le sous-critère traitant de la question. 
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Par exemple, dans la politique de réduction des déchets, favorisant la récupération, les projets à court et 
moyen termes ont eu un impact très positif. Or, il est prévu que les impacts à long terme ne soient pas 
tant significatifs. (Park et Lah, 2015). En général, les objectifs des politiques sont encadrés et assez précis. 
Par exemple, pour assurer une « bonne » qualité de l’eau des rivières, le gouvernement a mis en place 
plusieurs systèmes de mesures précis et facilement mesurables. Il y a entre autres l’indicateur de 
« demande biochimique en oxygène », un indicateur très souvent recommandé dans le domaine. (OCDE, 
2017b). Finalement, l’application des outils prévus est efficace lorsqu’ils concernent la santé et le bien-
être de la population coréenne. Il y a entre autres la mise en place de nouvelles lois, la planification de 
programmes pour fournir du financement à des organismes et le financement d’autorités locales dans des 
projets précis (ME, 2018 ; OCDE, 2017b). Cependant, le manque d’éducation relative à l’environnement 
ralentit parfois le potentiel d’efficacité de mise en place de l’ensemble des outils. (OCDE, 2017b). Donc, 
pour le critère étudié la note obtenue est de 3,45 sur 5. 
  
La Finlande considère les principes de précaution et prévention dans l’élaboration de politiques 
environnementales (Alanko et Utter, 2013). En cas d’incertitude face à une situation environnementale, 
elle finance des projets de recherche pour obtenir des faits sur lesquels se baser lors de la planification et 
élaboration des politiques. Par exemple, des recherches tentant de trouver une corrélation entre la qualité 
de l’environnement et la santé ont été menées (Korpela et al., 2010). Cependant, les plans d’action 
montrent quelques faiblesses sur le long et court terme et le gouvernement en prend de plus en plus 
conscience. En outre, de lourdes démarches administratives font en sorte que l’application des outils est 
inégale à l’ensemble du pays. (OCDE, 2009). Les principaux outils d’application sont le financement de 
projets et la mise en place de lois et de règlements (Simula, 2014). Ces outils sont assez polyvalents et 
permettent une application adéquate des politiques environnementales. De plus, les objectifs des 
politiques environnementales sont parfois trop vagues, tandis que d’autres sont précis. Par exemple, les 
objectifs de la politique d’utilisation durable des forêts sont vagues et ont donc mené à un échec du volet 
environnemental (Kröger et Raitio, 2017). En effet, ces objectifs environnementaux sont utilisés à titre 
indicatif et ils ne sont pas toujours pris en considération au sein de certaines stratégies d’action du pays. 
Par contre, l’application des politiques concernant la qualité de l’eau était bien guidée par des objectifs 
plus précis et encadrés par un suivi régulier comportant la prise de mesure d’indicateurs prévus dans le 
plan d’action. (OCDE, 2009). Donc, pour ce critère, la Finlande reçoit une note de 3,18 sur 5. 
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Pour le présent critère d’intérêt, le Canada considère en théorie le principe de précaution et prévention 
(Ministère de l’Environnement et Changement climatique Canada, 2017a). Cependant, il le met en 
pratique seulement quand la santé de la population risque d’être affectée. Pour illustrer, le gouvernement 
provincial québécois a mis en place des mesures de protection préventives pour protéger la santé de sa 
population lorsque l’enjeu de pollution atmosphérique est survenu dans la province (Services Québec, 
2019). En ce qui concerne les plans d’action, le long terme est souvent négligé et se traduit par une faible 
planification du financement de projets environnementaux (OCDE, 2017a). Or, le court et le moyen termes 
sont bien couverts par les descriptions de politiques. Par exemple, dans le plan d’action sur les 
changements climatiques du Québec, des étapes de parcours sont évoquées pour le court, moyen, voire 
même le long terme (MELCC, 2012). Cependant, dans ce plan d’action, les objectifs de la politique sont 
difficilement mesurables et sont très peu encadrés. Ils sont assez larges pour pouvoir donner un aspect de 
liberté et d’inclusion à tous les projets environnementaux. (Doyle et McEachern, 2008). Enfin, plusieurs 
outils d’application de politiques environnementales sont prévus au Canada et en général les 
gouvernements fournissent du financement à des projets d’envergure environnementale. Ils mettent aussi 
en place des lois et règlements en cas de besoin (OCDE, 2017a). Donc, pour ce critère, le Canada reçoit 
une note de 3,27 sur 5.  
  
Enfin, les valeurs obtenues pour chaque pays en Section 3 (Post-mise en application de politiques 
environnementales) sont présentées par critères et justifiées par les sous-critères (voir annexe 1 et 2).  
  
Processus adéquat d’application des politiques dans le pays 
En Chine, l’application des politiques environnementales respecte assez bien le plan d’action. Auparavant, 
la Chine employait peu les normes environnementales. Par exemple, l’utilisation rigoureuse des lois de 
1995 concernant l’importation des e-déchets ne s’est faite qu’environ quinze ans plus tard après leurs 
promulgations, et ce, lors de l’application de politiques environnementales traitant du même sujet (Wang 
et al., 2016 ; Yu, Williams, Ju et Shao, 2010). Afin de s’assurer du respect de ces normes, la Chine favorise 
l’utilisation d’inspections régulières. Cependant, ces dernières sont effectuées en petit nombre et 
certaines entités réussissent à ne pas appliquer les normes, et ce, sans être pénalisées (Huchet, 2016). De 
plus, il a été soulevé que certaines autorités ont manqué au respect des lois environnementales, et aucun 
reproche ne leur a été attribué (Khan et Chang, 2018). Il y a donc encore des lacunes au niveau de la justice 
environnementale, et par conséquent aussi au niveau de l’application des politiques environnementales. 
De tels défis de parcours sont pris en charge en partie. Les cadres responsables de l’environnement 
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exercent désormais un pouvoir plus important en ce qui concerne l’application des politiques 
environnementales et de nouvelles autorités deviennent responsables de l’environnement à plus petite 
échelle (Huchet, 2016 ; Khan et Chang, 2018). Avec le nouveau président à la tête du pays, la Chine semble 
davantage prioriser les initiatives environnementales. De plus, le gouvernement tente de raffermir la 
surveillance de toutes entités pour assurer le respect des lois, et ce, de manière rapide et efficace (Huchet, 
2016). Les lois et règlements (outil d’application) s’avèrent être très effectifs auprès des Chinois et 
Chinoises, d’autant plus que le renforcement de la gestion gouvernement-entreprise au niveau 
environnemental gagne de l’importance (Khan et Chang, 2018 ; Ministry of Ecology and Environment, 
2017). Ainsi, les outils disponibles sont employés. Donc, la Chine obtient une note de 3,22 sur 5 pour le 
critère d’application des politiques dans le pays. 
  
En Corée du Sud, l’application des politiques environnementales démontre de l’efficacité. En peu de 
temps, sa quantité de déchet est demeurée relativement stable malgré le fait que son activité économique 
augmente. Pour illustrer, en quatorze ans, la Corée du Sud est passée de 41 % à 59 % de récupération de 
matière, et ce, avec une augmentation de l’activité économique. (OCDE, 2017b). Pour parvenir à de tels 
résultats, les outils prévus à l’application ont été utilisés. Parmi tous les outils disponibles, la Corée du Sud 
utilise le financement de projets technologiques ainsi que l’application de lois et règlements. D’ailleurs, 
ces outils sont aussi utilisés dans sa politique menant vers une croissance verte (Mathews, 2012). En 
général, les plans d’action d’application de politiques environnementales sont respectés, mais quelques 
failles se présentent à l’occasion. Par exemple, la Corée du Sud expérimente de fortes concentrations de 
pollutions atmosphériques, et pour contrôler l’émission de contaminants, le gouvernement a mis en place 
des lois pour contrer cet effet (Ministry of Government Legislation, 2017). Cependant, les concentrations 
tolérées sont encore trop nuisibles à la santé de la population, et surtout pour celle des plus vulnérables, 
soit les enfants et les personnes âgées. Pour contrevenir à ces défis de parcours, la Corée du Sud procède 
à renforcer son système de surveillance environnementale auprès des écoles et des crèches (OCDE, 
2017b). Elle change donc son plan d’action pour intégrer des modifications contrevenantes aux défis. 
Donc, la Corée du Sud réussit très assurément à appliquer les politiques concernant la question des 
déchets, mais elles éprouvent encore quelques difficultés pour celles traitant du sujet de pollutions 
atmosphériques. (OCDE, 2017b). C’est ainsi que la Corée du Sud reçoit une note de 3,11 sur 5 pour le 
critère de processus adéquat des politiques dans le pays.  
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En général, le plan d’application des politiques est respecté en Finlande. D’ailleurs, cette dernière est un 
leader mondial au niveau de mise en place de politiques environnementales (Dryzek, 2013). Cependant, 
de lourdes démarches administratives font en sorte que l’application des politiques sur la totalité du 
territoire est plus lente (OCDE, 2009). Il est ainsi difficile de mettre efficacement en place une politique 
environnementale. En ce qui concerne les défis de parcours d’application de politiques, ceux-ci sont bien 
pris en charge et le pays tente de s’adapter aux réalités du mieux de ses compétences. D’ailleurs, les 
autorités responsables prennent le temps d’informer la population des ajustements du plan d’action pour 
l’atteinte des objectifs des politiques environnementales. Par exemple en 2017, par souci de respecter les 
objectifs d’émissions de GES pour l’année, le ministère concerné informe la population des ajustements à 
envisager au niveau de la gestion des déchets (Ministry of Economic Affairs and Employment, 2017). Enfin, 
un large spectre d’outils d’application est utilisé. La Finlande fait appel à des programmes de financements, 
des outils économiques, des initiatives sociales ainsi qu’à des lois et règlements pour la mise en place de 
ses politiques (OCDE, 2009). Ainsi, elle mérite une note de 3,55 sur 5 pour le présent critère. 
  
Au Canada, le respect du plan de mise en place de la politique n’est pas toujours assuré à son plein 
potentiel. En effet, pendant longtemps, très peu de cadres ont eu la tâche d’assurer la mise en place de 
politiques environnementales (Gendron, 2004). De plus, la complexité du système de gouvernance 
environnementale manque encore d’efficacité, mais de plus en plus les gouvernements réalisent 
l’importance d’entretenir une gestion adéquate de l’environnement. Les autorités expriment désormais 
l’intérêt de gérer les ressources convenablement, et ce, par le biais de mise en place de nouvelles mesures 
de surveillance environnementale et de normes plus strictes. (OCDE, 2017a). Lorsque des défis de parcours 
se présentent, ceux-ci sont souvent reliés à des raisons économiques. Par exemple, lors d’une tentative 
du gouvernement fédéral d’instaurer une taxe du carbone à l’ensemble du pays, certains gouvernements 
provinciaux ont démontré de la résistance (McCarthy et Baker, 2018). Certaines entités ont peur de perdre 
des profits en payant une taxe et elles priorisent leurs économies avant de régler les enjeux 
environnementaux. Enfin, plusieurs outils d’application de politiques disponibles sont utilisés, surtout ceux 
entourant la mise en place de projets de financement des initiatives environnementales. Par exemple, en 
2017, le gouvernement a prévu 1,4 milliard de dollars en financement de projets de technologies propres 
(OCDE, 2017a). Parfois, les lois et règlements sont encore permissifs (Halley et Gagnon-Rocque, 2009). 




Résultats environnementaux concluants 
En général en Chine, les effets des politiques environnementales sont très positifs sur l’environnement. 
Par exemple, à la suite de l’application rigoureuse de la politique du contrôle des déchets importés en 
Chine, la qualité de l’environnement à Guiyu s’est nettement améliorée (Pinghui, 2017, 22 septembre). Le 
sol, l’eau et l’air de Guiyu contiennent désormais moins de contaminants nuisibles à la santé. Cependant, 
la Chine n’a pas su toujours bien planifier ses politiques à caractère environnemental. Certains de ses 
projets d’urbanisation avec des objectifs à caractère environnemental n’ont pas amélioré la situation au 
long terme (Morand, 2016). Désormais, en réponse à ses urgents besoins, la Chine investit beaucoup plus 
de ressources pour la mise en place de politiques environnementales et l’atteinte des objectifs 
environnementaux. En effet, la situation environnementale dans le pays s’aggrave à une vitesse 
impressionnante en pair avec l’augmentation de l’activité économique. Parfois, les priorités économiques 
devancent les priorités environnementales, amplifiant ainsi les enjeux environnementaux. (Schwoob, 
2013). Il y a place à amélioration, mais les objectifs des politiques sont généralement respectés du fait que 
la Chine souhaite activement améliorer la situation de santé pour sa population. Ainsi pour ce critère, la 
Chine obtient une note de 3,50 sur 5. 
  
En Corée du Sud, il y eut des effets positifs des politiques environnementales sur l’environnement. 
L’urgence d’agir motive le gouvernement à respecter ses objectifs (ME, 2017b). Par exemple, la politique 
environnementale concernant la gestion des déchets et favorisant le recyclage connaît un grand succès. 
En 2017, 80 % des déchets produits étaient récupérés. En effet, la Corée du Sud est un des pays de l’OCDE 
qui recycle le plus. (OCDE, 2017b). Or, la Corée du Sud a longtemps priorisé son activité économique et 
l’investissement dans des politiques environnementales n’est pas toujours suffisant (Kang, 2002). Le 
gouvernement encourage fortement sa croissance économique et donc la production de pollution 
augmente également. D’ici 2060, la pollution atmosphérique de la Corée du Sud aura triplé. Les lois issues 
de politiques environnementales de la protection de l’air ne sont donc pas assez sévères pour atténuer les 
activités polluantes. (OCDE, 2017b). La Corée va relever de hauts défis dans le futur, et afin d’obtenir des 
résultats environnementaux positifs au long terme, de telles politiques devront faire davantage leurs 
preuves. Ainsi, la Corée reçoit une note de 3,00 sur 5 pour ce critère du fait que des résultats positifs 
environnementaux sont constatés suite à la mise en place de certaines politiques. 
  
En Finlande, les effets des politiques sont parfois positifs pour l’environnement. Par exemple, la politique 
environnementale concernant l’énergie renouvelable permet à la Finlande d’obtenir des résultats positifs 
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en ce qui concerne la réduction d’émissions de GES. Désormais, la quantité d’énergie renouvelable 
consommée en Finlande excède les prédictions et l’utilisation de pétrole diminue. (Ministry of Economic 
Affairs and Employment, 2017). Cependant, certains plans d’action sont inefficaces et n’améliorent en 
aucun cas la situation environnementale, sans nécessairement toujours y nuire (OCDE, 2009). C’est le cas 
de la politique environnementale concernant les forêts. En effet, en tentant d’adopter une gestion durable 
de la forêt, les cadres ont priorisé la productivité avant la conservation des ressources naturelles. La 
Finlande a vu son activité de coupe de bois augmenter dans certaines régions. Les objectifs 
environnementaux ont été délaissés et les effets sur l’environnement s’avèrent négatifs. (Kröger et Raitio, 
2017). Malgré de tels incidents, le respect des objectifs des politiques est d’importance pour le 
gouvernement finnois. Par exemple, en constatant que l’atteinte des objectifs de réduction de GES 
nécessite plus de ressources que prévu initialement, il propose des adaptations pour redoubler d’efforts, 
et ce, dans le but de respecter ses engagements (Ministry of Economic Affairs and Employment, 2017). 
C’est ainsi que la Finlande obtient une note de 3,00 sur 5 pour ce critère. 
  
Au Canada, les objectifs des politiques environnementales ne sont pas toujours respectés. Dans la province 
du Québec, le Bilan de mi-parcours du Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques énonce 
qu’il n’y a aucune réduction significative d’émission de GES depuis 2013 (MDDELCC, 2017). Le 
gouvernement québécois mentionne donc qu’il faudra augmenter les efforts pour atteindre les objectifs 
initiaux (MDDELCC, 2017). Un rapport annuel de gestion du gouvernement québécois énonce que des 
actions sont entreprises pour améliorer la gestion de l’environnement dans la province (MDDELCC, 2018). 
En général, le Canada exprime la difficulté à réduire sa production de GES. Au lieu de diminuer (comme 
souhaité dans les politiques environnementales des différentes provinces), elle a augmenté de 20 % depuis 
1990 (OCDE, 2017a). Malgré une recherche exhaustive des effets positifs de politiques environnementales 
sur l’environnement, très peu de résultats sont concluants. Cependant, le Canada réussit à se démarquer 
au niveau de la gestion des eaux usées. Depuis un peu plus de dix ans, les normes des rejets des eaux usées 
se sont précisées et elles sont devenues plus sévères (OCDE, 2017a). Selon des recherches menées par 
l’OCDE (2017a), la quantité de rejet de déchets dans l’eau a diminué. Ainsi, le Canada obtient une note de 
1,50 sur 5 pour le présent critère. 
  
Utilisation d’un système de suivi 
En Chine, les suivis environnementaux ne sont pas assez réguliers. C’est en effet une fragilité qu’a soulevée 
l’OCDE en 2007 (2007). Depuis de telles remarques, la Chine tente d’améliorer la surveillance 
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environnementale et la gestion de ses ressources. En effet, dans le but d’adopter une approche 
d’économie circulaire, la Chine a mis en place plusieurs politiques touchant plusieurs aspects de 
l’économie et de l’environnement (dont l’énergie, les déchets, etc.). Pour suivre l’évolution de ses 
politiques, les experts chinois ont élaboré plusieurs indicateurs mesurables. Les villes doivent désormais 
fournir assez régulièrement des mesures d’indicateurs au travers de suivis assez. (Aurez et Georgeault, 
2016). Cependant, le suivi des politiques et la surveillance environnementale ne sont pas encore assez 
suffisants pour assurer une forme de rétrospection du plan d’action et donc fournir une protection 
environnementale adéquate à toutes situations. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle davantage de 
postes d’autorités responsables de l’environnement se mettent en place. (Huchet, 2016). Ainsi, le pays 
obtient une note de 3,00 sur 5 au présent critère.  
  
En Corée du Sud, les systèmes de suivi de certaines politiques sont réguliers et efficaces. Ces politiques 
ont généralement une forte influence sur la santé de la population et donc il est facile de constater des 
effets positifs. Des systèmes de contrôle et de suivi des actions des politiques environnementales 
concernant la qualité de l’air sont prévus et détaillés dans la loi (Ministry of Government Legislation, 2017). 
Cependant, les suivis ne sont pas toujours suffisants pour assurer une rétroaction adéquate de toutes 
politiques environnementales. En effet, une forme de fragilité institutionnelle rend parfois l’application 
difficile d’une forme de suivi pour les politiques entourant la croissance verte (OCDE, 2017b). Ainsi, la 
Corée du Sud reçoit une note de 3,00 sur 5 pour le critère d’intérêt. 
  
En Finlande, des formes de suivis sont prévues dans certaines situations. Par exemple, pour suivre les 
actions apportées dans le cadre de mise en place du concept de développement durable, des suivis soignés 
sont envisagés (OCDE, 2009). De plus, les suivis des politiques reliées à la réduction de GES sont souvent 
rigoureusement effectués, afin d’assurer une rétroaction adéquate venant de la part des autorités 
responsables. Grâce à de tels suivis, il a été constaté que certaines faiblesses se trouvent dans l’application 
de politiques en lien avec les GES. Le gouvernement finnois a donc pu s’adapter et ensuite énoncé de 
nouvelles actions à entreprendre pour atteindre les objectifs prévus (Ministry of Economic Affairs and 
Employment, 2017). Cependant, Kivimaa et Mickwitz (2006) mentionnent que certaines actions qui 
s’inscrivent dans des politiques de promotion de technologies vertes n’ont pas de plan de suivis adéquats. 
Ainsi, la Finlande obtient une note de 3,00 sur 5 pour le présent critère. 
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Au Canada, les objectifs larges de politiques environnementales sont difficilement mesurables. Il est ainsi 
complexe de mettre en place des systèmes de suivis de qualité et de rétroaction régulière, car l’élaboration 
d’indicateurs précis est difficile dans de telles conditions. C’est d’ailleurs ce que mentionne le Ministère 
du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (2017) 
dans son Bilan de mi-parcours du Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques. Les suivis sont 
ainsi parfois délaissés, faute de ressources et d’outils employés pour assurer les processus nécessaires à 
leur application. Malgré les difficultés de mettre en place un système de suivi, les provinces et le 
gouvernement fédéral reconnaissent l’importance des rétroactions régulières. Ils en font la promotion 
dans toutes leurs planifications de politiques environnementales, même que le gouvernement canadien 
mentionne que le suivi permet de suivre les impacts et minimiser les risques environnementaux (Ministère 
de l’Environnement et Changement climatique Canada, 2018a). Par conséquent, le Canada obtient une 
note de 3,00 sur 5 pour le présent critère. 
  
2.4.2 Résultats totaux de l’analyse 
  
En fonction des critères d’analyse, les pays ayant une mise en place de politiques environnementales la 
plus adéquate sont en ordre de note finale : la Finlande, le Canada, la Corée du Sud et la Chine. Les notes 
finales sont respectivement : 3,53 ; 3,20 ; 3,15 et 2,89. Ces dernières sont illustrées à la figure 2.6.  
 
Figure 2.6 Graphique des résultats totaux de l’analyse par pays 






3. INTERPRÉTATIONS DES RÉSULTATS, COMPARAISON ET RECOMMANDATIONS  
  
Les notes de l’analyse attribuées par critères permettent de mettre en valeur les forces et les fragilités des 
différents pays en ce qui concerne la mise en place de politiques environnementales en fonction de leur 
système politique respectif. Le présent chapitre présente l’interprétation ainsi que la comparaison des 
notes obtenues de l’analyse et propose des recommandations pour chacun des pays, et ce, en fonction de 
leur réalité politique, géographique et économique.  
  
3.1 Interprétation et comparaison des résultats d’analyse entre chaque pays  
 
L’interprétation et la comparaison des résultats d’analyse de chaque pays sont argumentées par section 
en tenant compte de la corrélation entre les résultats obtenus et les systèmes politiques en place. Pour 
faciliter la compréhension, le tableau récapitulatif des notes de l’analyse se trouve en annexe 5.  
 
3.1.1 Section 1 : Engagement et motivation 
 
En fonction des résultats obtenus à la suite de l’analyse multicritère, l’ordre selon lequel l’engagement et 
la motivation sont démontrés les plus adéquats en matière de mise en place de politiques 
environnementales est le suivant : la Finlande en première place, suivie de la Corée du Sud, ensuite du 
Canada et enfin de la Chine. La Finlande se démarque des autres pays au niveau de l’engagement de sa 
population et de son gouvernement au niveau environnemental. En effet, la Finlande est un des premiers 
pays au monde à soulever les enjeux environnementaux et à mettre en place des politiques pour corriger 
les écarts. Malgré ces faits, elle aurait avantage à plus surveiller l’activité de ses entreprises à 
l’international afin d’éviter de générer des enjeux environnementaux dans les pays hôtes.  
 
La Corée du Sud maintient un engagement à l’international assez important. Le fait d’être 
directement atteinte par des enjeux transfrontaliers influence cette position. Son gouvernement s’engage 
au niveau des certains enjeux environnementaux (comme ceux concernant l’air), mais il en délaisse 




Le Canada démontre un engagement à l’international. Toutefois, la mauvaise gestion environnementale 
de certaines de ses compagnies à l’étranger fait en sorte qu’il obtient une note moindre pour ce critère. 
Contrairement à ce qui est observé en Corée du Sud, la population canadienne est assez engagée au niveau 
environnemental et tente d’influencer positivement ses gouvernements (fédéral et provinciaux) qui ne le 
sont pas tous de façon égale.  
 
La Chine obtient la note la moins élevée pour ce critère, car elle éprouve de grandes faiblesses au niveau 
de l’engagement de son gouvernement à l’international et de sa population en général. Par contre, le 
gouvernement chinois est très engagé au niveau environnemental au sein de son propre pays. Le fait que 
la gestion de son environnement touche directement à la gestion de ses ressources économiques influence 
cette position.  
 
Les entités de pays (population, gouvernement, entreprises, etc.) sont beaucoup plus engagées 
lorsqu’elles sont exposées directement aux enjeux environnementaux (transfrontaliers ou territoriaux) et 
lorsque l’éducation relative à l’environnement est dispensée (Harris, 2006 ; Le Prestre, 2015). Dans la 
présente section, il apparait que le niveau d’engagement et de motivation des différents pays dépend 
beaucoup des priorités politiques des autorités responsables et des enjeux environnementaux vécus par 
la population. Or, la situation économique influence grandement le degré d’implication d’un pays envers 
l’environnement. Les pays priorisent souvent la croissance économique et les entreprises exercent 
beaucoup d’influence en politique (spécialement en Corée du Sud et au Canada) (Chatterjee et Finger, 
1994 ; Jung, 2004). Dans un contexte économique de mondialisation du marché, la croissance économique 
est un outil et un objectif de développement autant pour les PED que les pays développés. Par exemple, 
la Chine est un PED qui a maximisé tous ses efforts vers une croissance plus importante. Désormais, elle 
est une puissance mondiale dans le domaine de l’économie (Duncombe et Dunne, 2018).  
 
Les entreprises des pays émergents ou en développement vont souvent hautement exploiter les 
ressources naturelles pour acquérir de la richesse et augmenter leur sécurité financière. Ainsi, 
l’environnement se dégrade rapidement. (Panayotou, 1993). Le besoin d’agir pour protéger et entretenir 
les ressources naturelles se fait ressentir fortement. C’est d’ailleurs le cas de la Chine (considérée comme 
PED) et de la Corée du Sud où les gouvernements commencent à s’investir activement dans la protection 
de l’environnement sur leurs territoires.  
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La Finlande est puissante au niveau économique du fait qu’elle exploite ses ressources naturelles (bois, 
vent, etc.). Elle a rapidement saisi qu’elle devait s’approprier les enjeux environnementaux afin de 
conserver un taux élevé d’activités économiques. Au Canada, les enjeux environnementaux résultant de 
l’exploitation des ressources naturelles sont moins ressentis par l’ensemble de la population vu la 
grandeur du pays. La motivation à agir des gouvernements de façon cohésive est mitigée et moins 
importante que dans les autres pays de l’analyse.  
 
3.1.2 Section 2 : Élaboration de politiques environnementales 
 
Les élaborations de politiques environnementales les plus adaptées en fonction des critères de l’analyse 
appartiennent respectivement au Canada, à la Finlande, à la Corée du Sud et à la Chine. Le Canada se 
qualifie comme étant très démocratique. De plus, la notion d’évaluation d’impacts est très développée, 
car ce dernier en effectue la promotion dans sa législation environnementale : ce type d’évaluation est 
obligatoire dans la mise en place de certains projets. Une des faiblesses de l’évaluation d’impacts est 
qu’elle n’agit qu’à titre d’outil d’aide lors de la prise de décision. Ainsi, les autorités peuvent choisir de 
considérer ou non les informations recueillies dans l’élaboration d’un projet. De plus, le Canada démontre 
quelques fragilités au niveau de l’encadrement des objectifs de ses politiques, ce qui affecte négativement 
la qualité de ses plans d’action de mise en place de politiques qui traitent d’enjeux environnementaux.  
 
La Finlande se caractérise comme étant démocratique lors de la mise en place de politiques 
environnementales. Cependant, elle éprouve quelques fragilités dans la promotion d’évaluations 
d’impacts dans la mise en place de politiques environnementales, et ce, même lorsqu’une forme 
d’évaluation est prévue dans la loi. De plus, l’encadrement de ses objectifs dans le plan d’action de mise 
en place de politiques environnementales pourrait être amélioré.   
 
La Corée du Sud et la Chine définissent adéquatement leurs plans d’action et leurs objectifs de politiques 
environnementales. Par contre, ces deux pays favorisent faiblement l’évaluation d’impacts complète dans 
la mise en place de projets environnementaux même si cette dernière s’inscrit dans leurs politiques. 
Cependant, ces deux pays ont des lois où s’inscrit le besoin d’effectuer une forme d’évaluation d’impacts 
avant la mise en place de certains projets. De plus, la Corée du Sud adopte un fonctionnement 
d’élaboration de politiques plus ou moins démocratique puisqu’elle n’entretient quasiment aucune 
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consultation publique. La Chine utilise un fonctionnement encore moins démocratique que la Corée du 
Sud dans l’élaboration de politiques environnementales.   
 
Un des points communs de tous les systèmes politiques étudiés, c’est qu’ils font la promotion de la 
démocratie (Duncombe et Dunne, 2018). Cependant, le sens apporté et l’expression de cette démocratie 
se manifestent différemment entre chaque système politique. La Chine se dit démocratique, sauf qu’elle 
consulte très peu la population dans l’élaboration de politiques et les autorités au pouvoir ne sont 
majoritairement pas choisies par élections. En opposition, la Finlande, la Corée du Sud et le Canada 
encouragent fortement les élections des autorités responsables. De plus, le Canada et la Finlande vantent 
les bienfaits des consultations publiques lors de l’élaboration de politiques environnementales. La Corée 
les prévoit, mais ne les applique pas toujours.  
 
Ensuite, le Canada, la Finlande, la Chine et la Corée du Sud respectent tous les intérêts économiques du 
pays dans l’élaboration de politiques environnementales. Cependant, les droits de la personne sont moins 
respectés en Chine, au Canada et en Corée du Sud du fait que les libertés politiques sont souvent 
restreintes par un manque de transparence.  
 
Il y a corrélation positive entre la démocratie et l’engagement par rapport aux initiatives 
environnementales (Neumayer, 2002). Cette constatation est observable pour la Finlande où 
l’engagement est plus élevé et le processus d’élaboration de politiques environnementales est 
démocratique. La Corée du Sud et la Chine semblent aussi suivre la prémisse conformément à leurs 
résultats d’analyse : la Corée du Sud est démocratique et assez sensibilisée, tandis que la Chine est moins 
sensibilisée à l’environnement et aussi moins démocratique en fonction des sous-critères choisis. 
Cependant, le Canada est très démocratique, mais l’engagement est minime envers l’environnement en 
général. Cela s’explique par le fait qu’il éprouve des difficultés à respecter les droits politiques de sa 
population dans la mise en place de politiques environnementales : les dirigeants dissimulent de 
l’information au peuple durant le processus d’élaboration de politiques environnementales (OCDE, 
2017a). 
  
En ce qui concerne l’élaboration d’objectifs mesurables et encadrés, la Chine et la Corée du Sud réussissent 
mieux à respecter ce critère. En effet, étant des pays nouvellement puissants au niveau économique, ils 
ressentent davantage les enjeux environnementaux résultants de leurs exploitations des ressources pour 
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favoriser la croissance de leur pays (Panayotou, 1993). Ainsi, ils sont plus pressés de répondre à leur besoin 
d’agir contre l’aggravation des enjeux environnementaux et d’encadrer les objectifs des politiques 
environnementales. La Finlande et le Canada, n’étant pas encore trop affectés par des changements 
environnementaux, disposent d’objectifs de politiques environnementales plus larges et moins précis. 
D’ailleurs, dans l’élaboration d’un plan d’action de politiques environnementales la Finlande et le Canada 
utilisent davantage d’outils de mise en place que la Chine et la Corée du Sud qui en utilisent moins. Les 
outils sont choisis en fonction des objectifs des politiques environnementales en général. En somme, le 
Canada et la Finlande maintiennent des processus d’élaboration de politiques environnementales plus 
adéquats que la Corée du Sud et la Chine en fonction des critères étudiés.  
 
3.1.3 Section 3 : Post-mise en application de politiques environnementales 
 
En fonction des notes reçues, les résultats de post-mise en application de politiques environnementales 
les plus concluants appartiennent respectivement à la Chine, la Finlande, la Corée du Sud et enfin le 
Canada. La Chine se démarque des autres pays du fait qu’elle suit à la lettre son plan d’action et elle obtient 
des résultats environnementaux positifs. Lorsque les politiques environnementales sont rigoureusement 
appliquées en Chine, les activités nuisibles diminuent d’intensité et la qualité de l’environnement 
s’améliore visiblement. Elle éprouve cependant quelques fragilités au niveau de la qualité de certains suivis 
des politiques.  
 
La Finlande et la Corée du Sud présentent aussi des faiblesses au niveau de la qualité des suivis qu’elles 
effectuent à la suite de l’application des politiques environnementales. De plus, leurs résultats 
environnementaux ne sont pas toujours concluants : elles ressentent des effets parfois positifs, mais aussi 
nuls ou négatifs sur l’environnement. En comparaison, la Finlande réussit tout de même mieux à respecter 
le plan d’action de mise en place de politiques environnementales que la Corée du Sud. 
 
Le Canada éprouve plusieurs difficultés en ce qui concerne la post-mise en application de politiques 
environnementales. En effet, il aboutit rarement à des résultats environnementaux concluants et exprime 
souvent la difficulté de respecter les objectifs des politiques. Il respecte très peu ses plans d’action et 
dispose de faibles fonctionnements de suivis des politiques. C’est pourquoi il obtient un très faible score 
de résultats environnementaux positifs. 
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Selon Neumayer (2002), il y a de faibles preuves que la démocratie exercée au sein d’un pays mène vers 
des résultats environnementaux positifs. Ainsi, le fait d’être démocratique dans l’élaboration de politiques 
environnementales ne garantit pas que les résultats environnementaux soient positifs. En fonction des 
critères étudiés, c’est ce qui est fortement observé avec le Canada. D’ailleurs, le pays le moins 
démocratique (la Chine) reçoit un meilleur résultat environnemental dans l’analyse. Ce constat peut 
s’expliquer par le fait que la Chine maintient un processus adéquat d’application des politiques 
environnementales, tandis que le Canada a des difficultés à appliquer efficacement son plan d’action. 
Pourtant la Finlande suit aussi son plan d’action, mais les résultats positifs sont moins recensés qu’en 
Chine. Il se peut que la raison derrière cette observation soit due au fait que le plan d’action et les objectifs 
soient moins précisés. La Corée du Sud bénéficie aussi d’un processus adéquat d’application des politiques, 
sauf que parfois les défis de parcours d’application de politiques ne sont pas toujours pris en considération 
et peuvent ralentir l’obtention de résultats environnementaux positifs. 
 
En ce qui concerne les systèmes de suivis, la Corée en détient, mais ils sont parfois insuffisants pour assurer 
une rétroaction adéquate. La Chine présente des faiblesses semblables pour son système de suivis. La 
Finlande et le Canada ont de la difficulté à effectuer des suivis précis, car les objectifs des politiques sont 
généraux. Dans l’ensemble, la Chine et la Finlande pratiquent une post-mise en place de politiques 
environnementales plus concluantes. La Corée du Sud révèle encore plusieurs défis pour obtenir 
davantage de résultats plus positifs. Finalement, le Canada éprouve plusieurs difficultés dans l’atteinte 
d’une post-mise en place de politiques environnementales adéquate. 
 
3.1.4 Résultats finaux  
 
Ce qui ressort clairement de cette analyse comparative est que la Finlande se démarque globalement des 
autres pays. Elle est engagée au niveau environnemental et son l’élaboration de politiques 
environnementales est adéquate. Il lui revient de revoir la post-mise en place de politique afin que les 
résultats environnementaux soient davantage positifs. Le Canada suit la Finlande surtout du fait que 
l’élaboration des politiques s’avère être réfléchie et démocratique. Cependant, le Canada doit revoir 
fortement l’efficacité de ses politiques et leur mise en place. La Corée du Sud se classe en troisième place 
et se démarque de la Chine du fait qu’elle adopte des fonctionnements davantage démocratiques dans 
l’élaboration de politiques, mais elle n’atteint pas le même niveau de démocratie que le Canada ni la 
Finlande. De plus, la Corée du Sud est globalement engagée au niveau environnemental. Pour qu’une 
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politique environnementale soit utile, il faut qu’elle mène vers des résultats environnementaux concluants 
au long terme (Wallace, 2017). C’est à cet égard que la Chine se démarque des autres pays. En effet, elle 
obtient les meilleurs résultats environnementaux. Par contre, elle n’est pas autant démocratique dans 
l’élaboration de politiques environnementales ni engagées globalement en matière d’enjeux 
environnementaux.  
 
3.2 Recommandations dans la mise en place de politiques environnementales  
 
Des recommandations sont émises pour la Chine, la Corée du Sud, la Finlande et le Canada en ce qui 
concerne la mise en place de politiques environnementales. Elles proposent des alternatives à certains 
aspects fragiles précédemment soulevés en analyse sur le plan de la mise en place de politiques 
environnementales. 
 
3.2.1 Recommandations pour la Chine 
 
Pour contrer le manque d’éducation relative à l’environnement, la Chine tente désormais d’améliorer son 
programme scolaire (OCDE, 2007). Cependant, il est recommandé d’accélérer le processus législatif 
entourant l’éducation relative à l’environnement afin de s’assurer que cette dernière soit de qualité et 
disponible pour tous les étudiants rapidement (Tian et Wang, 2016). De plus, pour renforcer l’engagement 
général de la population, le gouvernement chinois doit investir davantage de ressources pour encourager 
de telles attitudes pro-environnement (Harris, 2006). Par exemple, il peut entreprendre la tarification 
incitative des déchets qui mène vers une réduction de production de déchets et qui favorise le tri (Gatier, 
2016). Une telle initiative s’opère plus facilement dans de grandes villes et entreprises produisant de 
grandes quantités de déchets, ce que possède la Chine.  
 
La Chine relève quelques faiblesses au niveau de l’application de sa démocratie. Ainsi, il est recommandé 
de décentraliser certains pouvoirs relatifs à l’environnement et encourager des ONGs à agir localement 
(Schwartz 2004). Cette recommandation a pour but de mieux considérer les multiples réalités de la 
population dans la mise en place de politiques environnementales. Elle encourage aussi la coopération 
entre différents échelons d’autorités et des multiples parties prenantes (Tian et Wang, 2016). D’ailleurs, 
la décentralisation des pouvoirs permet d’effectuer une forme de surveillance environnementale plus 
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régulière et d’assurer le respect des normes mises en place suite à l’application de politiques 
environnementales (Huchet, 2016).  
 
Désormais, il faut que le gouvernement chinois assume sa part de dommages environnementaux qu’il a 
entraînés et permis au sein de son propre pays et des pays voisins. Une remise en question de ses 
précédentes actions nuisibles à l’environnement permettra au gouvernement de régler des problèmes 
actuels et de limiter les enjeux à venir. (Harris, 2006). De même, il est important d’appliquer 
rigoureusement la Loi sur la protection de l’environnement de la population de la République de Chine et 
toutes autres normes relatives à l’environnement, et ce, sans consentir à des exceptions pour des autorités 
du gouvernement (Li, 2018). Afin de remédier à des passe-droits, le gouvernement chinois peut attribuer 
les pénalités prescrites aux autorités responsables qui ne se sont pas conformées aux lois 
environnementales (Khan et Chang, 2018).  
 
La Chine éprouve des manquements au niveau de la planification de ses politiques environnementales. En 
effet, la Chine applique des politiques parfois inadaptées pour l’ensemble de sa population. C’est pourquoi 
elle peut améliorer la promotion d’évaluation d’impacts dans les projets environnementaux au niveau de 
ses politiques environnementales. L’évaluation doit prendre en considération les réalités vécues au travers 
du territoire, dont le fort développement économique que vit actuellement le pays (Tian et Wang, 2016). 
De plus, la qualité du suivi des politiques présente des faiblesses à quelques égards. Ainsi, il est 
recommandé de considérer plus d’indicateurs et d’aspects lors de l’élaboration des suivis, comme les coûts 
de mise en place et le respect des lois issues des politiques environnementales (Khan et Chang, 2018). 
Finalement, il est recommandé que la Chine planifie des politiques pouvant aller au-delà du « plan de cinq 
ans » du Parti communiste, ce qui correspond au temps de pouvoir attribué au président de l’état (Khan 
et Chang, 2018). Ainsi, en planifiant au-delà du mandat politique, les plans d’action peuvent davantage 
disposer d’une vision à long terme.  
 
3.2.2 Recommandations pour la Corée du Sud 
 
En Corée du Sud, la population est peu sensibilisée à l’ensemble des enjeux environnementaux. Ainsi, 
comme pour la Chine, il est recommandé au gouvernement coréen d’investir davantage dans l’éducation 
relative à l’environnement dans tout le pays (OCDE, 2017b). Park et Kluver (2009) soulèvent que la 
population coréenne utilise beaucoup plus les blogues pour faire part de ses opinions et en apprendre sur 
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des enjeux politiques. Ainsi, pour développer une nouvelle forme de sensibilisation à l’environnement, le 
gouvernement peut désormais rejoindre une grande partie des Sud-Coréens en utilisant davantage les 
médias sociaux. 
  
De plus, la Corée du Sud omet souvent de considérer des données sociales et parfois économiques dans 
l’élaboration des politiques environnementales. D’abord, il y a une pauvre participation de la population 
dans l’élaboration de politiques. Il faudrait que le gouvernement entretienne des consultations publiques 
(comme prévu dans sa législation) afin d’échanger avec les Sud-Coréennes et Sud-Coréens concernant les 
enjeux environnementaux (Gunderson et Yun, 2017). Ensuite, il est recommandé que les évaluations 
d’impacts relèvent non seulement des valeurs techniques, biologiques ou chimiques, mais qu’elles 
considèrent aussi les données sociales et économiques. (OCDE, 2017b). Il faut donc les redéfinir et mieux 
les préciser dans la loi ainsi que dans les plans d’action. En outre, il est recommandé que le gouvernement 
renforce les plans d’action des politiques avec une forme de suivi plus développée que ce qui est 
présentement en place (OCDE, 2017b). En effet, les plans d’action et les politiques sont difficilement 
applicables au long terme, car ils s’adaptent malaisément aux différentes échelles de gouvernance ainsi 
qu’aux situations sociales et économiques variées. Des suivis réguliers pourraient permettre à la Corée du 
Sud de s’adapter et de limiter les écarts au cours du temps afin d’assurer le respect des objectifs initiaux 
des politiques. 
 
Pour terminer, il est recommandé que le gouvernement de la Corée du Sud traite chaque entité de manière 
similaire, sans prioriser les intérêts de certains lobbies, comme les Chaebols, qui très souvent sont au 
détriment des initiatives environnementales. Ainsi, le gouvernement pourrait sans doute s’inspirer 
de l’approche corporative de la Finlande dans la prise de décisions pour ensuite développer la sienne. Pour 
aller plus loin, le gouvernement peut même encourager de plus petites entreprises indépendantes initiant 
des projets environnementaux. (OCDE, 2017b).  
 
3.2.3 Recommandations pour la Finlande 
 
Malgré ses forces dans l’éducation relative à l’environnement, le gouvernement finnois peut approfondir 
ses recherches pour favoriser une approche éducative où les gens se sentiront concernés par les enjeux 
environnementaux et voudront changer leurs habitudes durablement (Jensen et Schnack, 1997). Même 
étant reconnue comme un des pays les plus « verts », la Finlande peut également approfondir ses 
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réflexions politiques en environnement, car le développement technologique se développe rapidement et 
leur leadership risque de se perdre si un suivi serré des évolutions technologiques est occulté (Dryzek, 
2013 ; Hildén, 2011).  
 
La Finlande devrait se pencher sur la question de la protection de l’environnement à l’étranger venant de 
la part de ses sociétés. Travaillant de pair avec l’UE, la Finlande prend déjà part à des initiatives 
environnementales en Europe. Cependant, les sociétés finnoises ne sont pas sans tache, dont certaines se 
trouvant dans les pays en développement. La Finlande devrait mettre en place des lois ou utiliser des 
incitatifs financiers afin d’encourager les entreprises finnoises postées dans d’autres pays à protéger 
l’environnement dans leurs activités.  
 
Il est reconnu que les démarches administratives soient très lourdes et longues à entreprendre lors d’une 
mise en place de politiques environnementales (OCDE, 2009). Pour y remédier, le gouvernement finnois 
doit introduire de nouvelles instances administratives responsables pour faciliter les liens entre les 
différentes entités concernées par les initiatives environnementales. Davantage de pouvoirs et de 
ressources peuvent être ainsi attribués à de nouvelles autorités responsables afin d’assurer un respect 
adéquat des politiques et des normes environnementales. (Söderholm et al., 2015).  
 
La Finlande doit revoir la promotion des évaluations d’impacts et d’autres évaluations pertinentes 
préalables aux projets. D’abord, le gouvernement peut œuvrer à ce que les évaluations deviennent 
standardisées afin que les processus soient constants et plus facilement applicables à différentes 
situations (Söderholm et al., 2015). Ensuite, certains vont jusqu’à suggérer de faciliter le processus 
d’obtention de certains permis de projets, et donc de rendre les démarches plus efficaces. Enfin, les 
autorités responsables doivent mieux partager l’information au public, assurer une meilleure prise en 
compte des opinions des parties prenantes dans tous les processus et considérer les impacts sociaux à 
long terme. (Jalava et al., 2010).  
 
Étant donné que la dynamique politique change et qu’elle doit s’adapter aux nouvelles initiatives du 
développement durable mis en place dans le pays, il faut améliorer le système d’évaluation et de suivi de 
politiques (Hildén, 2011). Il faut donc mettre en place des systèmes de suivis efficaces pour chaque 
situation, prévoir les impacts environnementaux à venir, et enfin, effectuer des rétroactions continues 
tout au long de l’application des politiques environnementales (Jalava et al., 2010).  
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Finalement, la dernière récession économique a affecté négativement le taux de croissance économique 
de la Finlande. L’OCDE (2009) suggère au gouvernement finnois de profiter de cette occasion pour investir 
davantage dans l’environnement afin de stimuler son économie ainsi que de rendre l’implication 
environnementale plus accessible dans le pays.  
 
3.2.4 Recommandations pour le Canada 
 
Le Canada relève le défi de sensibiliser et d’éduquer sa population devant les enjeux environnementaux. 
Cependant, les gouvernements doivent désormais apporter plus de ressources aux initiatives 
encourageant les comportements écoresponsables. D’ailleurs, plusieurs initiatives existent. Par exemple, 
Éducation physique et santé Canada a mis en place le concept « [d’] écoles axées sur la promotion de la 
santé » qui a pour but de favoriser un mode de vie sain (Bassett-Gunter, Yessis, Manske et Gleddie, 2016). 
Ce dernier est mis en place grâce à plusieurs actions quotidiennes, dont la promotion d’exercices 
physiques, l’accès à l’éducation et aussi l’entretien de l’environnement dans lequel vivent les enfants 
bénéficiant des programmes (Bassett-Gunter et al., 2016). En encourageant de tels programmes, 
l’environnement est entretenu et plus d’opportunités se présentent aux Canadiens et Canadiennes pour 
favoriser un changement de comportement vers un plus écoresponsable.  
 
À l’international, le Canada s’investit dans plusieurs actions en lien avec l’environnement. Cependant, les 
activités de certaines de ses entreprises à l’étranger ne respectent pas l’environnement des pays hôtes. 
Ainsi, s’il veut être cohérent avec les valeurs qu’il promeut, le Canada doit impérativement agir pour 
protéger l’environnement et les milieux sociaux des membres de la communauté internationale, surtout 
dans les pays où il est investi. En 2011, un projet de loi C-300 a été présenté au gouvernement fédéral dans 
le but d’assurer un comportement responsable des sociétés minières, pétrolières et gazières envers 
l’environnement et les populations locales des pays en développement (Parlement du Canada, 2011). Ce 
projet de loi a été refusé par le gouvernement conservateur de l’époque. Ainsi, il est recommandé de 
reprendre activement les démarches afin d’assurer une forme de protection de l’environnement à 
l’étranger de la part des sociétés canadiennes.  
 
En général, le Canada éprouve beaucoup de difficultés à suivre les plans d’action des politiques à caractère 
environnemental et par conséquent d’obtenir des résultats environnementaux concluants. Les 
gouvernements doivent mieux définir leurs objectifs de politiques, leurs plans d’action d’application des 
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politiques environnementales ainsi que leurs indicateurs de suivi. Il faut donc élaborer et détailler 
davantage des lois traitant des sujets environnementaux. Ensuite, les gouvernements peuvent accorder 
un financement plus important aux petites initiatives œuvrant dans le domaine de l’environnement 
(Burch, 2018). Enfin, il est recommandé de conceptualiser à nouveau la séparation des biens ainsi que les 
structures gouvernementales et institutionnelles afin de respecter les traditions des Canadiens 
autochtones, de protéger l’environnement et surtout d’accélérer le processus de mise en place des 
politiques environnementales (Burch, 2018).  
 
3.2.5 En résumé 
 
Dans les quatre pays d’intérêt, l’engagement des gouvernements et de la population doit être amplifié 
afin d’augmenter la conscientisation face aux enjeux environnementaux et ultimement arriver à alimenter 
la motivation de mettre en place davantage de politiques environnementales. La Finlande et le Canada ont 
intérêt à améliorer ainsi qu’à appliquer leurs plans d’action afin d’assurer un minimum de résultats 
environnementaux concluants. Par ailleurs, la Chine et la Corée du Sud réussissent à obtenir des résultats 
environnementaux assez concluants, mais en utilisant des systèmes parfois dépourvus en esprit 
démocratique. Ainsi, elles doivent améliorer leurs processus d’élaboration de politiques 
environnementales dans le sens que toutes parties prenantes puissent prendre part à des discussions et 
obtenir d’une forme de considération de leurs situations économiques, sociales, géographiques et 















Au cours des cinquante dernières années, les politiques environnementales ont gagné de l’importance 
dans les débats politiques, et ce, dans divers contextes propres à chaque pays. Les systèmes politiques 
propres à chaque pays caractérisent ces réalités et influencent la mise en place de ces politiques 
environnementales. Cet essai a traité, dans une perspective comparative, la mise en place de politiques 
environnementales instaurées dans les systèmes politiques de la Chine, de la Corée du Sud, de la Finlande 
et du Canada.  
 
D’abord, la Chine a un système politique dictatorial démocratique socialiste, ce qui en fait un pays 
pertinent dans l’étude en raison de sa forte croissance économique malgré son statut de PED, témoignant 
de son faible revenu moyen par habitant. Ensuite, la Corée du Sud a, quant à elle, déjà passé sous l’autorité 
communiste, mais elle a désormais développé un système politique démocratique capitaliste. 
Récemment, elle fait accroitre une économie qui s’avère être puissante au niveau mondial. En outre, la 
Finlande est choisie dans l’essai du fait qu’elle est reconnue mondialement pour son engagement au 
niveau environnemental. Elle entretient notamment un système politique démocratique parlementaire 
capitaliste. Finalement, le Canada est choisi, car il utilise un système politique similaire à celui de la 
Finlande, mais sa réalité économique, sociale et géographique fait en sorte qu’il maintient un rapport 
différent avec l’environnement.  
 
La mise en place d’une politique environnementale se décompose en plusieurs aspects. L’analyse s’est 
inspirée de ces derniers pour en faire ressortir trois axes principaux : l’engagement, l’élaboration ainsi que 
la post-mise en place d’une politique environnementale. Afin d’étudier le processus de mise en place de 
politiques environnementales, ces axes ont été décomposés en critères, puis en sous-critères dans un outil 
d’analyse multicritère. Ceci a permis d’analyser et de comparer la mise en place de politiques 
environnementales dans les systèmes politiques de la Chine, de la Corée du Sud, de la Finlande et du 
Canada afin d’émettre des recommandations adaptées à la réalité de chaque pays. 
 
L’analyse montre que la Finlande se démarque des autres pays du fait qu’elle est engagée au niveau 
environnemental et que l’élaboration de ses politiques s’effectue de manière adéquate en fonction des 
critères considérés. Malgré de faibles résultats environnementaux, le Canada se situe en deuxième place 
après la Finlande, car son processus d’élaboration des politiques est démocratique. La Corée du Sud se 
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classe en troisième position et se démarque de la Chine avec ses approches plus démocratiques et avec 
un gouvernement assez engagé au niveau environnemental. La Chine se retrouve en quatrième position 
dans l’analyse, car elle n’adopte pas de démarche démocratique. Elle se démarque tout de même des 
autres pays grâce à l’obtention de résultats environnementaux concluants suite à la mise en place de 
politiques environnementales. 
  
Selon les critères analysés pour chaque pays à l’étude, il est recommandé pour la Chine de sensibiliser le 
pays en général aux enjeux environnementaux ainsi que de mettre en place des processus d’élaboration 
de politiques environnementales davantage démocratiques. Ensuite, la Corée du Sud devrait aussi 
sensibiliser davantage sa population aux enjeux environnementaux ainsi que de bonifier les systèmes de 
suivi des politiques, et ce, pour assurer l’atteinte des objectifs des plans d’action. La Finlande, quant à elle, 
pourrait alléger les démarches administratives dans l’application de politiques environnementales ainsi 
qu’améliorer les évaluations d’impacts préalables à la mise en place de projets environnementaux. Enfin, 
le Canada devrait sensibiliser davantage la population aux enjeux environnementaux ainsi qu’assurer 
l’application des plans d’action des politiques à caractère environnemental dans le but d’obtenir des 
résultats plus concluants. 
 
La pertinence de cet essai provient du besoin urgent de coopération à l’échelle mondiale en rapport avec 
l’urgence d’agir pour l’environnement. Cette analyse a permis de comparer et d’émettre des 
recommandations adaptées à chaque système politique dans le but que les efforts collectifs de tous les 
pays soient ressentis à l’échelle planétaire. De futures recherches pourraient davantage se pencher sur la 
question de l’efficacité ainsi que de la qualité des démarches d’utilisation de systèmes de suivi, 
encourageant la rétroaction et l’amélioration continue de mise en place des politiques environnementales 
dans les différents pays. Il serait aussi pertinent de se questionner sur la faisabilité de mettre en place des 
politiques environnementales visant à encourager les sociétés à protéger l’environnement une fois 
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ANNEXE 1 : JUSTIFICATION DU CHOIX DES CRITÈRES 
 
Tableau A.1 Justification du choix des critères d’analyse pour chacune des sections 
 
Section Critère Justification du choix du critère 
Engagement et 
motivation  
Engagement de la population 
Pour assurer une mise en place adéquate d’une politique environnementale, il est important que la 
population soit engagée (Innovation, Sciences et Développement économique Canada [ISDE], 2009). 
Engagement du pays dans des 
relations internationales 
Les enjeux environnementaux se ressentent à différentes échelles, dont celle mondiale. Or, les échelles 
de gouvernance doivent suivre celles des enjeux subis ou prévus. (Compagnon, 2015). Pour assurer une 
forme de coalition entre les pays, l’engagement doit venir des entités gouvernantes (Carraro et Siniscalco, 
1993). 
Engagement de l’entité 
gouvernante 
Les engagements et motivations des entités gouvernantes sont à l’origine des mises en place de politiques 







La participation de la population dans la mise en place de politiques environnementales est un élément 
moral d’importance pour le fonctionnement adéquat des politiques (Light et De-Shalit, 2003). Ainsi, la 
mise en pratique d’une forme de démocratie permet de véhiculer les opinions et bâtir un plan d’action 
en accord avec les réalités vécues dans le pays (Larkin, 1981). 
Promotion d’évaluations 
d’impacts préalables aux projets 
C’est un outil de planification de première importance dans l’élaboration des projets s’inscrivant dans les 
politiques environnementales. Les actions sur l’environnement sont souvent irréversibles et un tel outil 
permet de prévoir les impacts ainsi que de planifier les solutions. (André et al., 2010). 
Plan d’action 
La planification de la mise en place d’une politique environnementale influence l’atteinte des objectifs 






Processus adéquat d’application 
des politiques dans le pays  
L’application de politiques environnementales se traduit entre autres par l’installation des outils de mise 
en place. Lorsqu’une politique est mise en vigueur, il est important que le plan soit appliqué comme prévu 
par les gouvernements. Souvent, les politiques environnementales sont ignorées ou délaissées suite à 
leur approbation (Vaidya, 2012). 
Résultats environnementaux 
concluants 
Le but de mettre des politiques environnementales c’est entre autres d’améliorer ou d’éviter 
l’aggravation d’une situation environnementale. Ainsi, les résultats sont importants à considérer afin de 
voir si les politiques engendrent des résultats positifs et rendent possible l’atteinte des objectifs 
initialement prévus (Roberts, 2011). 
Utilisation d’un système de suivi 
Un système de suivi permet d’adopter une gestion qui s’adapte au cours du temps à l’application de la 
politique (André et al., 2010). 
 96 
ANNEXE 2 : JUSTIFICATION DU CHOIX DES SOUS-CRITÈRES 
 
Tableau A.2 Justification du choix des sous-critères pour chacun des critères 
 
Critère Sous-Critère Justification du choix du sous-critère 
Engagement de la 
population 
Population sensibilisée 
Il est avantageux pour un pays de mettre en place des politiques environnementales lorsque sa population est 
préalablement sensibilisée et conscientisée aux enjeux.  
Accès à un système d’éducation 
pour la sensibilisation à 
l’environnement 
Selon Le Prestre (2015), pour que les comportements de la population changent et mènent vers des actions 
soucieuses de l’environnement, il faut avoir une forme d’éducation relative à l’environnement disponible pour tous 
les membres de la société.  
Engagement du 
pays dans des 
relations 
internationales 
Participation à des actions 
collectives 
Actuellement, il est important que les pays gèrent ensemble les enjeux environnementaux mondiaux, et ce, en 
participant à des actions collectives (Morin, 2015). Celles-ci se manifestent, par exemple, par des signatures d’accords 
ou de conventions. 
Apport d’un soutien à 
l’international face aux enjeux 
environnementaux 
Dans le contexte d’enjeux environnementaux mondiaux, la coopération est la voie à favoriser afin d’éviter 
d’éventuels conflits et de respecter les droits de chacun (Cséfalvayová, 2015). Ainsi, l’apport d’une forme de soutien 
à la communauté internationale démontre une forme de coopération et donc d’engagement.  
Reconnaissance des enjeux 
transfrontaliers 
Les enjeux environnementaux ne connaissent pas de frontières et ils affectent tous les pays (Mairet, 2015). La 
reconnaissance d’enjeux transfrontaliers est importante pour la gouvernance dans la mise en place de politiques 




Volonté de mise en place de 
politiques ou applications de 
politiques déjà existantes 
Une manière de ressentir l’engagement d’une entité gouvernante par rapport aux enjeux environnementaux est de 
déterminer si elle planifie de mettre en place des politiques environnementales ou si elle en applique déjà. Si le pays 
applique des politiques environnementales, il est engagé. S’il planifie d’en appliquer de nouvelles, cela veut dire qu’il 
tente de s’engager davantage au niveau environnemental. 
Définition de l’environnement 
complète 
Les définitions utilisées de l’environnement varient au cours du temps et entre les pays (Descola, 2005). Pour assurer 
des politiques inclusives de tous les aspects environnementaux, il est important que la définition de l’environnement 
attribuée par le pays dans sa législation soit établie et qu’un consensus général soit obtenu. Ainsi, une définition 
complète exprime une forme de reconnaissance de l’environnement et donc un potentiel d’engagement plus 
intégral.  
Reconnaissance des enjeux 
environnementaux dans le pays 
La reconnaissance des enjeux environnementaux est un motivateur pour la naissance d’initiatives environnementales 







Tableau A.2 Justification du choix des sous-critères pour chacun des critères (suite) 
 
Critère Sous-critère Justification du choix du sous-critère 
Processus 
démocratique 
Présence de processus 
politiques où la population 
peut faire valoir ses opinions 
La présence de tels processus démontre l’intérêt des gouvernements d’inclure les opinions du public, des experts et 
des entités pouvant jouer un rôle important dans la mise en place des politiques environnementales.  
Élections parmi des candidats 
venant de différents partis pour 
des représentants aux décisions 
La présence d’élections pour des représentants aux décisions exprime une forme de participation de la population 
dans l’activité politique du pays et donc indirectement dans la mise en place de politiques environnementales.  
Respect des intérêts 
économiques 
L’environnement peut affecter la manière de gérer l’économie. Cependant, certaines politiques environnementales 
affectent lourdement le revenu de certains membres de la population, et souvent ceux-ci sont les plus pauvres. 
Spécialement dans les pays en développement, la situation économique est fortement reliée au bien-être. Les PED 
sont les premiers touchés par des restrictions économiques, et ce, au détriment de leurs populations (Hugon, 2005).  
Met en valeur les droits de la 
personne 
La mise en place de politiques environnementales doit être accompagnée par une priorisation des droits de la 
personne. Certains défendent l’opinion que l’environnement et les « droits humains sont indissociables » (Ligue des 






Déjà existantes dans certains 
processus 
L’évaluation d’impacts environnementaux est un outil d’aide à la décision qui se retrouve dans plusieurs pays (André 
et al., 2010). Elle n’est pas toujours obligatoire, mais souvent encouragée lors de projet de grande envergure. De 
plus, elle est primordiale pour mettre en place un système de suivi de qualité (Ministère de l’Environnement et 
changement climatique Canada et ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques du Québec, 2015).  
Plan d’action 
Considération des principes de 
précaution et prévention 
Dans un contexte environnemental où l’erreur est n’est pas permise en raison de l’irréversibilité des situations, il est 
important d’employer les principes de précaution et de prévention lors de la mise en place de politiques 
environnementales afin d’éviter de causer des catastrophes naturelles (Cameron et Abouchar, 1991 ; Dryzek, 2013). 
Comprends le long, moyen et 
court terme 
La planification d’une politique environnementale doit se faire à différente échelle temporelle, car les changements 
prévus sont aux longs, moyens et courts termes (Depret et Hamdouch, 2009).  
Formulation d’un objectif 
mesurable et encadré 
Un plan d’action muni d’un objectif précis permet d’établir des attentes mesurables, tandis qu’un plan d’action ayant 
un objectif large inclut une plus grande variété d’aspects nécessitant d’être considérés dans une même politique. 
Cependant, un objectif trop vague fait en sorte qu’il est difficile de gérer la mise en place de la politique 
environnementale et par conséquent le plan d’action aussi. Un objectif trop particulier impose une opinion et une 
façon de procéder pouvant parfois ne pas être adaptée à une situation donnée (Doyle et McEachern, 2008). Ainsi, 







Tableau A.2 Justification du choix des sous-critères pour chacun des critères (suite) 
 
Critère Sous-critère Justification du choix du sous-critère 
Plan d’action 
Utilisation des outils de mise en 
place de politiques 
environnementales 
Pour mettre en place des politiques environnementales, il est important d’utiliser des outils d’application et de les 




politiques dans le 
pays (démarche) 
Respect du plan d’action 
Un plan d’action respecté peut traduire le fait qu’il a été construit adéquatement en fonction des réalités envisagées 
à différentes échelles temporelles. De plus, le respect d’un plan d’action adéquat doit mener vers l’atteinte des 
objectifs.  
Utilisation des outils 
disponibles 
Afin de mettre en place une politique environnementale, il faut que les outils choisis par les gouvernements soient 
appliqués comme prévu dans le plan d’action.  
Application efficace des 
politiques 
Afin d’assurer une mobilisation de la population et un fonctionnement adéquat des politiques, il est important que 
leur application soit prise en charge. Ainsi, une application efficace de politique démontre une motivation du pays à 
agir. 
Les défis de parcours sont pris 
en charge 
Afin d’assurer une gestion adaptative, il faut tenter de prendre en charge les difficultés rencontrées dans le plan 





Effet positif de la politique sur 
l’environnement 
Une amélioration de la situation environnementale, une réduction des activités nuisibles à l’environnement ou une 
bonification des conditions environnementales résultant de la mise en place d’une politique environnementale 
démontrent que celle-ci apporte un bienfait à l’environnement et qu’elle vaut la peine d’être entretenue.  
Respect de l’objectif 
L’objectif d’une politique environnementale confère une direction aux actions prévues. La considération de l’objectif 
tout au long de l’application d’une politique environnementale est importante pour l’amélioration ou l’obtention 
éventuelle de résultats positifs. 
Utilisation d’un 
système de suivi 
Régulier 
Pour qu’un suivi de mise en place de politiques soit fonctionnel au long terme et pour assurer une gestion adaptative, 












ANNEXE 3 : JUSTIFICATION DE LA PONDÉRATION DES CRITÈRES 
 
Tableau A.3 Justification de la pondération des critères d’analyse dans chacune des sections 
 
Section Critère Justification de la pondération du critère 
Engagement et 
motivation  
Engagement de la population 
Ce critère est souhaitable, car une politique environnementale est plus exécutable lorsqu’une 
population est sensibilisée (Dryzek, 2013).  
Engagement du pays dans des 
relations internationales 
Ce critère est réalisable, car il est indispensable à la gestion de l’environnement dans un contexte 
d’enjeu mondial. Les effets ressentis ne connaissent pas de frontières et affectent tous les pays 
d’une manière ou d’une autre. (Compagnon, 2015). 
Engagement de l’entité gouvernante 
Il est important que ce critère soit réalisable du fait que pour mettre en place une politique 







Ce critère est souhaitable du fait que moralement la population doit prendre part aux décisions afin 
de pouvoir les appliquer. Une participation encadrée permet de considérer les opinions et les 
intérêts de chacun. (Dryzek, 2013). 
Promotion d’évaluations d’impacts 
préalables aux projets 
L’évaluation d’impacts est souhaitable, car il est un dispositif permettant une application adéquate 
de politiques environnementales dans des contextes divergents (André et al., 2010). Ainsi, il doit 
être prévu dans l’élaboration de politiques. Cependant, il nécessite autant de ressources financières 
qu’intellectuelles et des infrastructures pour procéder à l’évaluation et c’est pourquoi il peut être 
difficilement réalisable dans certains pays où les ressources sont limitées. 
Plan d’action 
La planification de l’application de politiques environnementales doit être réalisable. Il est vrai qu’en 
absence de ressources, certains pays peuvent plus ou moins être précis dans leur démarche de 
planification. Cependant, un minimum d’organisation est nécessaire pour assurer le développement 






Processus adéquat d’application des 
politiques dans le pays  
Suite à l’approbation de politiques environnementales, il est souhaitable qu’elles soient appliquées 
adéquatement. Cependant, en cas d’enjeux financiers ou d’autres crises potentielles, certains pays 
peuvent se voir reculer face à l’intention d’appliquer de telles politiques. 
Résultats environnementaux 
concluants 
Ce critère est réalisable, car il est le but ultime de la mise en place de politiques environnementales. 
Même si les résultats sont perceptibles à différentes échelles temporelles, il est important que 
l’environnement et les populations mondiales bénéficient de telles démarches politiques. 
Utilisation d’un système de suivi 
Un suivi est souhaitable dans l’application de politiques environnementales. Cependant, il nécessite 
d’importantes ressources financières et de main d’œuvre ; ce qui peut s’avérer être un facteur 
limitant dans certains pays défavorisés (André et al., 2010). 
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ANNEXE 4 : JUSTIFICATION DE LA PONDÉRATION DES SOUS-CRITÈRES 
 
Tableau A.4 Justification de la pondération des sous-critères pour chacun des critères 
 
Critère Sous-critère Justification de la pondération du sous-critère 
Engagement de la 
population 
Population sensibilisée 
Ce sous-critère est avantageux pour la mise en place de politiques environnementales. Dans le cas où la population 
est très peu sensibilisée, il est possible d’élaborer une politique relative à l’éducation environnementale.  
Accès à un système 
d’éducation pour la 
sensibilisation à 
l’environnement 
Ce sous-critère doit être réalisable, car il est important que des formes de sensibilisation et d’éducation à 
l’environnement soient entreprises dans le pays afin de conscientiser la population aux enjeux présents ou futurs et 
qui peuvent les affecter directement ou indirectement (Le Prestre, 2015). Puisqu’il peut s’avérer long de sensibiliser 
une population à la dégradation de l’environnement, il est nécessaire d’adopter rapidement un système d’éducation 
pour assurer la mise en place de politiques environnementales (Roberts, 2011).  
Engagement du pays 
dans des relations 
internationales 
Participation à des actions 
collectives 
Ce sous-critère est souhaitable, car les actions collectives entraînent une forme de motivation à agir pour la 
protection de l’environnement. Elles sont précurseuses de solutions contre la dégradation de la situation 
environnementale. Cependant, ce sous-critère n’est pas toujours réalisable du fait que certaines actions collectives 
internationales éprouvent de la difficulté à être appliquées, car il n’y a pas de structure obligatoire pouvant les 
encadrer (Sands, 1989). 
Apport d’un soutien à 
l’international face aux 
enjeux environnementaux 
Chaque pays peut fournir une forme de soutien lui étant propre, et ce, en fonction de ses réalités politiques, 
économiques et sociales. Cependant, une forme de coopération mondiale est importante pour gérer l’enjeu mondial 
de détérioration de l’environnement (Cséfalvayová, 2015 ; Sands, 1989). Ce sous-critère doit être réalisable.  
Reconnaissance des enjeux 
transfrontaliers 
Les enjeux environnementaux concernent la population mondiale. En reconnaissant les enjeux transfrontaliers, les 
pays apportent une forme de support à la communauté internationale. C’est pourquoi ce critère est qualifié comme 
étant réalisable.  
Engagement de 
l’entité gouvernante 
Volonté de mise en place de 
politiques ou applications de 
politiques déjà existantes 
Ce sous-critère est réalisable, car sans volonté de la part du gouvernement, il est impossible de mettre en place des 
politiques environnementales.  
Définition de 
l’environnement complète 
Ce sous-critère est avantageux du fait qu’il est quasiment impossible de prendre en considération tous les aspects 
environnementaux dans une même définition. Les définitions employées dans les différents pays sont vouées à 
évoluer, et ce, en fonction des enjeux ressentis.  
Reconnaissance des enjeux 
environnementaux dans le 
pays 
Pour émettre des politiques environnementales appropriées, il est nécessaire que le pays soit informé des enjeux 
qu’il subit au niveau environnemental. Cependant, les enjeux évoluent et parfois, il est difficile de les suivre de près. 






Tableau A.4 Justification de la pondération des sous-critères pour chacun des critères (suite) 
 
Critère Sous-critère Justification de la pondération du sous-critère 
Processus 
démocratique 
Présence de processus 
politiques où la population 
peut faire valoir ses opinions 
 C’est une opportunité pour la population de partager ses opinions sur un sujet précis qui peut la concerner (Dryzek, 
2013). Ce sous-critère est souhaitable, car il est de l’intérêt des autorités de considérer toutes les parties prenantes 
lors de la mise en place de politiques et ce, malgré les difficultés formalistes envisageables. 
Élections parmi des candidats 
venant de différents partis 
pour des représentants aux 
décisions 
La présence d’élections est souhaitable du fait qu’elle a des « vertus démocratiques ». Cependant, son absence ne 
signifie pas nécessairement un manque de démocratie. (Pourtois, 2016).   
Respect des intérêts 
économiques 
Les intérêts économiques sont importants à considérer, car ils expriment le désir des pays de se développer ou de 
bâtir une richesse. Cependant, la pensée actuelle encourageant une croissance illimitée basée sur des ressources 
naturelles infinies est irréaliste. Les ressources sont lentement renouvelables et finies. (Dryzek, 2013). C’est pourquoi 
ce sous-critère est avantageux lorsqu’il s’inscrit dans la réalité économique actuelle.  
Met en valeur les droits de la 
personne 
Ce sous-critère est réalisable, car les droits de la personne se basent sur des principes communs à tous humains. 





Déjà existantes dans certains 
processus 
Ce sous-critère est avantageux du fait que les évaluations d’impacts permettent de dresser un portrait de la situation 
et de prédire les réalités à venir. C’est un outil d’aide à la décision et d’élaboration d’un système de suivi à utiliser 
lors de l’application de politiques environnementales par l’entremise de projets à caractère environnemental. 
Plan d’action 
Considération des principes 
de précaution et prévention 
Ce sous-critère est souhaitable, car il encourage le fait de relever les alertes précoces à des enjeux environnementaux 
à venir et à prévenir leur arrivée (Harremoës et al., 2002). Cependant, en temps de faiblesse financière, cet aspect 
de la planification peut ne pas être réalisable. 
Comprends le long, moyen et 
court terme 
Ce sous-critère est réalisable, car il structure le plan d’action au cours du temps pour obtenir des retombées 
environnementales positives.  
Formulation d’un objectif 
mesurable et encadré 
Pour qu’un objectif soit réalisable, il faut qu’il soit encadré pour diriger les actions à entreprendre dans la mise en 
place de la politique. De plus, il est important que les résultats de son application soient mesurables pour suivre 
l’évolution des actions au court du temps. Ainsi, ce critère est souhaitable.  
Utilisation des outils de mise 
en place de politiques 
environnementales 
Il y a plusieurs outils pour la mise en place de politiques environnementales et ceux-ci sont sélectionnés en phase 
d’élaboration de la politique. Les outils sont d’une importance majeure dans l’application de ces politiques (Le 







Tableau A.4 Justification de la pondération des sous-critères pour chacun des critères (suite) 
 
Critère Sous-critère Justification de la pondération du sous-critère 
Processus adéquat 
d’application des 
politiques dans le 
pays (démarche) 
Respect du plan d’action 
Ce sous-critère est souhaitable, car il exprime la qualité de la planification de mise en place des politiques. Cependant, 
il est possible que des imprévus interviennent et modifient le déroulement prévu.  
Utilisation des outils 
disponibles 
Ce sous-critère est réalisable du fait qu’une politique est strictement applicable en utilisant les outils.  
Application efficace des 
politiques 
Ce sous-critère est avantageux, car il assure le respect du plan d’action. Or, dans certaines situations, l’application de 
politique environnementale peut s’avérer être difficile à mener à bien et donc peu efficace.  
Les défis de parcours sont 
pris en charge 
Ce sous-critère est réalisable. Il nécessite d’adopter une forme de gestion adaptative possible à acquérir autant pour 




Effet positif de la politique 
sur l’environnement 
Ce sous-critère est souhaitable dans la mesure du possible. Parfois, les effets de la politique environnementale sur 
l’environnement sont laborieusement mesurables au court terme.  
Respect de l’objectif 
Il est souhaitable que l’objectif soit respecté. Cependant, il est possible que des imprévus interviennent au court de 
l’application de la politique, ce qui fait en sorte que parfois cet aspect est difficilement réalisable.  
Utilisation d’un 
système de suivi 
Régulier 
Ce sous-critère est avantageux du fait qu’il apporte une force éminente à la gestion adaptative (André et al., 2010). 
Cependant, les suivis sont financièrement et temporellement demandant. Ainsi, certaines réalités de divers pays 














ANNEXE 5 : TABLEAU SOMMATIF DE L’ANALYSE  
 
Tableau A.5 Récapitulatif des sections, des critères (avec pondération), des sous-critères (avec pondération), des valeurs des sous-critères pour 







































Engagement de la 
population (2) 








Accès à un système 
d’éducation pour la 
sensibilisation à 
l’environnement (3) 
2 2 4 3 
Engagement du pays 
dans des relations 
internationales (3) 
Participation à des 
actions collectives (2)  
3 4 4 4 
Apport d’un soutien à 
l’international face aux 
enjeux 
environnementaux (3) 
1 2 3 3 
Reconnaissance des 
enjeux transfrontaliers (3) 




Volonté de mise en place 
de politiques ou 
applications de politiques 
déjà existantes (3) 








le pays (2) 




Tableau A.5 Récapitulatif des sections, des critères (avec pondération), des sous-critères (avec pondération), des valeurs des sous-critères pour 











































Présence de processus 
politiques où la 
population peut faire 









Élections parmi des 
candidats venant de 
différents partis pour des 
représentants aux 
décisions (2) 
1 4 5 5 
Respect des intérêts 
économiques (1) 
4 5 5 5 
Respect des droits de la 
personne (3) 




aux projets (2) 
Déjà existantes dans 
certains processus (1) 
3 3 3 4 
Plan d’action (3) 
Considération des 
principes de précaution 
et prévention (2) 
3 4 4 3 
Comprends le long, 
moyen et court terme (3) 
3 3 3 3 
Formulation d’un objectif 
mesurable et encadré (3) 
4 4 2 3 
Utilisation des outils de 
mise en place de 
politiques 
environnementales (3) 




Tableau A.5 Récapitulatif des sections, des critères (avec pondération), des sous-critères (avec pondération), des valeurs des sous-critères pour 












































politiques dans le 
pays (démarche) (2) 










Utilisation des outils 
disponibles (3) 
3 3 4 3 
Application efficace des 
politiques (1) 
4 4 2 2 
Les défis de parcours sont 
pris en charge (3) 




Effet positif de la 
politique sur 
l’environnement (2) 
4 3 3 2 
Respect de l’objectif (2) 3 3 3 1 
Utilisation d’un 
système de suivi (2) 
Régulier (1) 3 3 3 3 
 
